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CHAPITRE PREMIER
Opérations faites par les Syndicats Agricoles
Bien avant 1884 la crise agricole qui sévissait en France nécessitait une transformation des conditions de l’exploitation rurale. L'agriculture, après avoir goûté une longue période de prospérilé, traversait vers 1870 des épreuves dont on ne pouvait prévoir le terme. La crise causée par le régime fiscal, par l’arrivée sur le marché français des produits de pays neufs plus favorisés que nous au point de vue des conditions de la production, imposait à l’industrie agricole une évolution profonde : Quelques esprits songèrent à demander à l'association un remède aux maux dont souffrait l’agriculture.
Depuis longtemps déjà les hommes, qui s’intéressaient au développement de cette branche de notre richesse nationale, avaient compris l'utilité de se grouper : et, sans remonter aux sociétés taisibles du Moyen Age, nombreux sont les essais
D PONE tentés en ce sens (1). C’est à la fin du dix-huitième siècle que furent fondées les premières sociétés d'agriculture destinées à étudier les améliorations à apporter aux modes d'exploitation des terres, à encourager les efforts accomplis dans cette voie ; le succès de ces groupements n'a cessé de s’affirmer et quelques-uns ont acquis aujourd'hui un développement considérable.
A côté des sociétés d'agriculture il faut placer les comices agricoles, leur création remonte à peu près à la même époque, disparus avec tant d’autres institutions pendant la Révolution, on les voit renaître vers 1830, une loi du 20 mars 1851 les réglementa. Mais, sociétés d'agriculture ou comices avaient un rôle fort restreint, les deux groupements se bornaient à distribuer des encouragements, organiser des concours, publier des journaux pour la diffusion des découvertes modernes relatives à l'exploitation du sol. On ne peut citer que pour mémoire les Chambres consultatives d'agriculture fondées en vue de donner aux agriculteurs une représentation analogue à celle qui existait déjà pour le commerce et l’industrie, grâce aux Chambres de commerce ; ces chambres n’ont jamais existé que de nom et ne se sont à peu près Jamais réunies. Quant aux associations syndicales établies par la loi du 21 juin 1865 et destinées à
(1) Gairal. Les droits et les devoirs des Syndicats agricoles, thèse, p. 10 et suiv.
EAU RE assurer l’exécution ou l'entretien de travaux, tels que: irrigation ou dessèchement de marais, leur but était très limité ; il faut en dire autant de certaines associations rurales fort utiles mais créées en vue de défendre des intérêts spéciaux : telles que les fruitières ou sociétés fromagères.
Grâce à l'initiative et aux efforts d'hommes désintéressés qui mettaient à profit la confiance qu’inspiraient leur instruction et la place qu'ils occupaient dans la société, ces groupements rendaient d’appréciables services. Mais pour faire sortir l’agriculture de la crise aigüe dont elle souffrait, il fallait lrouver autre chose. Il était nécessaire d'obtenir une production plus abondante, d'augmenter les ressources du paysan, de diminuer ses dépenses, 1l fallait s'organiser pour la lutte. Cette œuvre ne pouvait être celle des petits cercles d’agronomes et de grands proprié-. taires, parmi lesquels se recrutait le personnel des comices et des sociétés d'agriculture ; il fallait à la nouvelle forme d'association une base plus large, elle avait besoin de tous les concours et elle devait être accessible à tous, aux petits surtout. Aux petits, car ce sont eux qui en ont particulièrement besoin, ce sont les petits propriétaires qui, privés de ressources, peuvent le plus difficilement se défendre contre les maux qui les menacent. Il ne faut pas l'oublier aussi, c’est la petite propriété qui conserve à la famille un foyer, la petite pro-
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priété offre à la société des conditions de bonheur et de paix sociale qui méritent d’être défendues. La misère à la campagne, c’est dans le cœur du paysan le dégoût prochain du morceau de terre qui refuse de le nourrir succédant à l'amour jaloux pour le sol sur lequel il est né, c’est bientôt l’exode vers la ville et ses lamentables conséquences.
Il fallait donc grouper la masse des petits cultivateurs. La loi du 21 mars 1884 le permit et les services matériels rendus dès leur formation au monde rural par les associations professionnelles eurent raison d’un esprit de routine et d'individualisme qu’on eut cru insurmontable.
La loi du 21 mars 1884 avait été élaborée en faveur des groupements commerciaux, industriels et ouvriers, le projet présenté en 1880 avait surtout pour but de permettre aux ouvriers de se réunir pour la défense de leurs intérêts. II s'agissait, en somme, de donner une existence légale à des organismes déjà existants, tels par exemple que les diverses chambres syndicales ouvrières des centres industriels et de les perfectionner. Le monde rural, au contraire, ne possédait rien d'analogue, le cullivateur paraissait voué à un isolement perpétuel, il faut arriver à l’année 1881 pour rencontrer un ou deux essais d'association agricole. Rien d'étonnant alors que le législateur n'ait point songé à lui au cours de l'élaboration de la loi.
rie
C'est lors de la dernière délibération seulement que le texte de l’article 3 « Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux » fut, sur la proposition de M.
Oudet, sénateur du Doubs, complété par les mots «et agricoles ». Il ne faut d'ailleurs pas exagérer la portée de cette addition car, de l’avis même du rapporteur de la loi, M. Tolain, il n'était jamais entré dans l'esprit de la commission d’exclure l’agriculture du bénéfice de cette loi. L'agriculture est une industrie au sens économique du mot, étant la mise en œuvre de l’activité humaine dans un but producteur. Ce qui est incontestable, c'est que le législateur ne soupçonnait pas les bouleversements considérables et la transformation que la loi allait apporter dans les milieux agricoles.
La révélation au monde rural des ressources de l'association a eu pour le pays les plus heureuses conséquences économiques et sociales. Les services rendus par les Syndicats agricoles au point de vue matériel comme au point de vue moral sont immenses. Ils ont transformé les procédés de culture, mis à la portée des plus modestes paysans les découvertes fécondes de la science, ils ont accrû la production et l’ont rendue moins onéreuse, ils ont fourni aux producteurs des débouchés inconnus, la condition matérielle des classes rurales s’est améliorée ; ils ont montré aux yeux
RER étonnés des habitants des campagnes l'immense horizon ouvert à l'association et à la mutualité et ont été ainsi, en même temps que les sauveurs, les éducateurs du monde agricole.
Les syndicats arrivaient au bon moment et un heureux concours de circonstances allait permettre à ceux qui avaient compris l’immense parti que les cultivateurs pouvaient en tirer d’avoir raison de l’apathie et de la routine du paysan français. Pour arriver à lutter avantageusement contre l'envahissement de notre marché par les produits étrangers, 1l importait d'obtenir une production plus abondante et moins onéreuse : il fallait abandonner les procédés traditionnels de culture et substituer à l’empirisme d'autrefois les indications fournies par les découvertes de la science.
C'était l’époque où quelques savants (1) entreprenaient de vulgariser l'emploi des engrais chimiques substitués à celui du fumier de ferme. Ils avaient démontré la puissance des sels minéraux, mais habitués depuis des siècles à employer le seul fumier de ferme comme matière fertilisante, le cultivateur hésitait à se servir des engrais chimiques. Le commerce n'ayant que des débouchés très restreints était obligé de vendre à des prix exagérés et beaucoup de fournisseurs n'’hésitaient
(1) Parmi les propagateurs de la chimie agricole, il faut citer : Georges Ville, Boussingault, Joulie, etc.
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pas à profiter de l'ignorance des acheteurs pour falsifier la marchandise.
C'est à l'initiative privée que sont dus les premiers efforts tentés pour remédier à cette déplorable situation et par là même assurer le salut de l’agriculture. Ne pouvant s'attaquer directement et immédiatement aux causes premières de la crise qu'elles déploraient quelques bonnes volontés individuelles cherchèrent à atténuer les effets du mal. Les pouvoirs publics ne paraissaient pas encore préoccupés de la situation et la loi relative à la création des syndicats professionnels n'était même pas en voie d'élaboration lorsque, le 14 août 1881, un professeur départemental d'agriculture du Lotet-Garonne, M. de l’Ecluse, fondait à Villeneuvesur-Lot un syndicat ; quelques temps après, dans une conférence dans laquelle il indiquait le but de ce syndicat et les services qu’il était appelé à rendre, il plaçait en première ligne les fournitures d'engrais, les achats et les ventes de matières utiles à l'exercice de la profession agricole.
En 1882, c’est le comice de l’arrondissement de Rouen qui, sur l’initiative de son président, M. Fortier, sortant du rôle purement académique tracé par la loi, s'occupe de prémunir les cultivateurs contre les fraudes auxquelles ils sont exposés de la part de négociants peu scrupuleux. Il cherche aussi à faciliter à ses membres l’acquisition u’engrais et d'instruments agricoles aux meilleures
En em conditions possibles en groupant leurs commandes et en obtenant, de la part des commerçants, des réductions sur leurs tarifs ordinaires.
En 1883, un autre professeur départemental d'agriculture crée l'association des cultivateurs du Loir-et-Cher « ayant pour but, disent les statuts, « d'acheter les engrais en commun afin de les « obtenir à meilleur marché et de réprimer la « fraude dans les livraisons ». Le comice agricole de Trévoux avait fait un pas de plus dans la voie des achats en commun, 1l groupait les commandes de ses membres relatives non seulement aux engrais mais aussi aux semences dont ils pouvaient avoir besoin ; celui de Sarrebourg faisait également des achats en commun de bétail.
La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels ayant été votée, ces divers groupements songèrent immédiatement à en réclamer le bénéfice. Ce sont ces mêmes opérations accomplies par des associations fondées illégalement que les Syndicats agricoles poursuivirent à l'abri de la loi nouvelle ; et, parmi les causes qui assurèrent le succès de ces syndicats, il faut certainement placer en première ligne les services matériels qu'ils rendirent et qu'ils continuent à rendre à leurs adhérents. « Sans ce but intéressé, la loi « de 1884 aurait été lettre morte pour l’agricul-
ERTNE « ture. » (4) Il faut au paysan des actes précis qui lui permettent d'évaluer immédiatement et pour ainsi dire d'une façon palpable les avantages qu'il peut retirer de son affiliation au Syndicat, il faut que cette affiliation lui donne un résultat immédiatement appréciable en argent. « C’est par « les services d’ordre matériel rendus à l'exploi- « tation du sol que s’est manifestée tout d'abord « l’activité du Syndicat agricole ; c’est par eux « qu'il à affirmé sa puissance ; qu'il a conquis et « qu'il maintient la fidélité de ses adhérents. » (2)
Répandre la connaissance des sels minéraux comme engrais, grouper les commandes pour obtenir des prix plus avantageux et surveiller la qualité des marchandises : Telle fut la première tâche que s’imposèrent les syndicats, le premier but qu'ils assignèrent à leurs efforts. Ce qu'ils avaient fait pour les engrais, ils le firent aussi pour les autres matières utiles à l’agriculture. Aux achats de sulfates et de phosphates s'ajoutèrent bientôt ceux de semences, de plants, de machines parfois même de marchandises ne pouvant avoir qu'une utilité contestable pour l'exercice de la profession agricole. Dès 1885, six syndicats réalisaient déjà à eux seuls des achats d'engrais dépas-
(1) Rieu, administrateur du Syndicat agricole vauclusien. Rapport présenté au Congrès national des Syndicats agricoles de Lyon en 1894.
(2) Rapport de M. Rieu au Congrès de Lyon.
sant 4 millions de kilogr. Un Syndicat central créé à Paris en 1886 faisait trois ans plus tard un chiffre d’affaires de 4 millions. On évalue actuellement le montant des achats annuellement faits par l'ensemble des Syndicats agricoles à plus de 200 millions de francs. Et ces achats portent sur toutes sortes de marchandises, l’agriculteur trouve au magasin syndical tout ce dont il a besoin à des prix plus avantageux que dans le commerce et le plus souvent de qualité supérieure.
On ne saurait cesser de le répéter : sans ces avantages immédiatement appréciables pour eux, les cultivateurs eussent été beaucoup plus difficiles à convaincre des bienfaits du groupement et de l'association. Ce sont les achats en commun qui ont contribué d'abord à attirer les populations des campagnes dans les syndicats. Il ne faut pas que les services d’un ordre plus élevé rendus plus tard au monde rural par les Syndicats agricoles en contribuant à répandre les bienfaits de l’instruction, à propager l'esprit de prévoyance, à unir les paysans par les liens de la mutualité et de la solidarité, fassent méconnaître la très réelle importance des intérêts plus immédiats qu'ils ont défendus.
C'est par les achats collectifs de marchandises d'utilité professionnelle qu'ils ont commencé à fonctionner, mais il n’est pas suffisant de produire aux meilleures conditions possibles, il faut encore
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vendre les denrées obtenues à un prix rémunérateur. C’est certainement un grand point pour le cultivateur que de se procurer à bon compte les matières premières, les instruments dont il a besoin, mais l'essentiel est surtout de trouver un bon prix des produits qu'il tire de l'exploitation du sol. Il faut que la terre assure à ceux qui la cultivent un juste dédommagement de leurs efforts et de leurs peines.
Les syndicats le comprirent dès la première heure et après s'être occupés du prix d’achat des engrais, 1ls s'intéressèrent aux prix de vente des produits : Ils s’organisèrent pour vendre en commun à des prix rémunérateurs les produits agricoles récoltés par les syndiqués, ils s’efforcèrent de remédier à la mévente de certaines denrées ou à la baisse exagérée des cours par le groupement des offres et la garantie d'authenticité, par la recherche de débouchés nouveaux et la suppression des intermédiaires.
Habitué à travailler et à vivre isolément, absorbé d’ailleurs par ses occupations de chaque jour, n’ayant pour tous renseignements que ceux qu'il recueille de temps à autre au marché de la ville voisine, le paysan est mal armé pour lutter contre les exigences du commerce et tirer de ses produits le bénéfice auquel il pourrait Justement prétendre. Il est souvent poussé par le besoin d'argent ou le manque de place à vendre immédiate-
ment après la récolte et les ventes précipitées sous l'influence de cette double nécessité amènent un abaissement parfois considérable dans le prix des produits, elles donnent enfin Hbre cours à toutes les spéculations : N'est-ce pas là une des principales causes de la persistance de la crise viticole dans le Midi ?
Le paysan ne connaît que le commerçant de la ville voisine ou le courtier qui, chaque année, achète sa récolte, il est d’ailleurs sans défense pour lutter contre eux, n'ayant point d’autres débouchés à sa disposition.
Une autre cause de la crise qui pèse lourdement sur l’agriculture, c’est la multiplicité des intermédiaires entre le producteur et le consommateur, intermédiaires qui n’ont qu'un but : acheter au meilleur compte pour revendre le plus cher possible, d'où toutes sortes d'abus dont souffrent à la fois producteurs et consommateurs, manœuvres de spéculation pour provoquer la baisse au moment de la récolte (1),falsifications de denrées pour augmenter artificiellement la masse des produits
(1) C’est pour lutter contre la spéculation qu’en 1900 sur l'initiative de M. Alfred Paisant le congrès de la vente du blé, tenta d'organiser en France la vente collective du blé : Les résultats obtenus n'ont pas été très satisfaisants. En Allemagne et en Autriche, au contraire, la vente collective des céréales est pratiquée avec suecès au moyen des Kornhaüser et Lagerhaüser. Voir sur cette question : Bouillon. La vente coopérative des céréales à l'étranger et en France, thèse p. 178 et suivantes.
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et réaliser de coupables bénéfices. En abaïissant les profits du producteur à un laux où il ne trouve même plus le remboursement de ses dépenses, en augmentant ensuite dans des proportions déraisonnables les prix de détail, les intermédiaires atteignent le producteur et le consommateur. N'a-t-on pas vu ces dernières années les marchands de vins au détail faire payer le litre 0.30 et 0.35 centimes, alors que les propriétaires trouvaient difficilement à placer leurs récoltes à raison de 8 francs l’hecto: Heureux encore l’acheteur quand le liquide qui lui était livré n’était pas quelque affreuse mixture à laquelle le raisin était complètement étranger. Cetle falsification nuisible à l'acheteur est au moins aussi préjudiciable au producteur dont elle ruine la réputation et auquel elle ferme peu à peu tous les débouchés : L'histoire du Midi viticole est est encore là pour en témoigner.
Les Syndicats agricoles en essayant de mettre en contact direct le producteur et le consommateur ont donc rendu un important service à la cause rurale. Grâce aux débouchés nouveaux qu'ils ont procurés aux agriculteurs, ceux-ci ont trouvé pour leurs récoltes des prix plus avantageux el un écoulement beaucoup plus facile. Par une publicité bien organisée ils ont invité les acheteurs à s’adresser à eux, transmettant ensuite aux producteurs les offres qu'ils recevaient. Certains se sont efforcés de grouper les récoltes de leurs adhérents pour leur
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permettre de profiter ainsi des avantages offerts par les adjudications considérables qui ont lieu pour le compte de l'Armée, de l’Assistance publique et des orands établissements, pour leur faciliter l’exportation par grandes quantités sur les marchés étrangers. D’autres Syndicats enfin ont établi de véritables comptoirs de vente où le consommateur trouve les denrées qui lui sont nécessaires, parfois même ces denrées sont manipulées et préparées par les soins du Syndicat.
Hâtons-nous d'indiquer que malgré des services très appréciables rendus en ce sens les Syndicats n'ont cependant pas donné tout ce qu’on attendait d'eux. 1l semble que c’est à leurorganisation même, à leur constitution qu'il faut attribuer les mécomptes procurés par les essais de vente en commun. Tant que le Syndicat s’est contenté de servir d'agent de transmission où de publicité 1l ne s’est heurté à aucune difficulté sérieuse, mais lorsqu'il a voulu agir par lui-même, se substituer à ses adhérents, faire lui-même acte de vendeur 1l a rencontré de nombreux écueils. Les hommes dévoués qui sont à la tête des Syndicats ne sont souvent pas préparés à cette besogne qui demande pour être menée à bonne fin des gens de métier, des professionnels du négoce. De plus le service des livraisons présente de grandes difficultés : Il faut répartir entre les membres les commandes reçues et plus tard le prix suivant la quantité et la qualité des produits
EAN fournis par chacun, il faut réunir les marchandises, les vérifier et le paysan a toujours tendance à croire que le Syndicat est destiné à écouler les produits de qualité inférieure dont lui n’a pu se débarrasser. Pour vendre il faut encore connaître le marché, disposer de magasins, de capitaux, courir des risques. Enfin le Syndicat n'offre à ses acheteurs qu’une garantie morale, les consommateurs qui s'étant adressés à lui ont des réclamations à présenter se trouvent en présence d’un groupement sans patrimoine suffisant sur lequel il puisse répondre de ses fautes ou de ses négligences. C’est surtout lorsque le Syndicat achète à prix ferme les récoltes de ses membres et les revend ensuite pour son propre compte que cette dernière objection prend toute sa gravité et 1l faut dans ce cas se demander aussi si le Syndicat ne devient pas commerçant et si de telles pratiques ne sont pas dès lors entâchées d'illégalité. Nous le ferons ailleurs.
Ce que nous avons voulu établir ici se sont les services incontestables qu'ont rendu les Syndicats à l’agriculture en facilitant l'acquisition des matières premières et l'écoulement des produits.
Dès leur apparition d’ailleurs les Syndicats agricoles avaient été encouragés à entrer dans cette double voie, dès la promulgation de la loi du 21 mars 1884 une circulaire de Waldeck-Rousseau alors ministre de l'Intérieur, en donna un commentaire qui indiquait nettement sa portée et ses
tendances. Dans cette circulaire du 25 août 1884 le ministre déclare que la personnalité civile a été donnée aux Syndicats « pour leur permettre de porter au plus haut degré de puissance leur bienfaisante activité » el que « désormais la fécondité des associations professionnelles n’a plus de limites légales » et il ajoute que « les difficultés qui pourront surgir devront toujours être tranchées dans le sens le plus favorable au développement de la liberté. » (1)
Quelques années plus tard, en 1896, dans une consultation rédigée pour le Musée social, Waldeck- Rousseau déclarait encore que l'intention des auteurs de la loi n’avait pas été d’enfermer les associations professionnelles dans le cercle des études abstraites, qu'ils souhaitaient au contraire les en faire sortir et que’ l'achat des matières premières, l'établissement des comptoirs d'achat ou de vente étaient considérés comme les actes les plus légitimes. (2)
Nous retrouvons la même opinion dans une lettre que M. Legrand, à l’époque ministre du Commerce, adressait le 27 avril 1888 au président de la Chambre de Commerce de Paris. Le développement imprévu el considérable des achats coopératifs des Syndicats agricoles avait provoqué
(1) Circulaire Waldeck-Rousseau du 25 août 1884. Jéurnal Officiel 28 août 1884 p. 4.594.
(2) Musée Social 1898 No. 19 série B. p. 566.
presque immédiatement les plaintes des commerçants. Il y avait à peine quatre ans que la loi sur les associations professionnelles était entrée en application que déjà plusieurs Chambres de Commerce faisaient entendre leurs doléances aux pouvoirs publics, demandaient en de nombreuses pétitions qu'il fût interdit aux Syndicats « de faire acte de commerce ».
Et M. Legrand, chargé pourtant de sauvegarder les intérêts des commerçants, parlant de ces achats et ventes qu'on lui demandait d'interdire, déclarait : & On peut dire que la loi de 1884, si elle « ne conférait pas le droit de faire des opérations « semblables, ne pourrait être pour les agricul- « teurs l’objet d'aucune application vraiment pra- « tique ». (1)
Ainsi donc, cette lettre bien loin de nier la légalité des actes qui nous occupent la reconnaissait formellement. Les Syndicats agricoles continuèrent donc leurs opérations sans que la légalité de celles-ci fût sérieusement contestée, et sans que le commerce parût s’'émouvoir davantage.
Bien des documents officiels ont conservé Ja trace des approbations qui accueillirent à toute époque les procédés coopératifs en honneur dans les Syndicats. Dans le rapport qu'il présentait, le 2 avril 1892 sur le projet de loi de M. Méline
(1) Bulletin de la Société des Agriculteurs de France,
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tendant à organiser le crédit agricole, M. Mir disait à la Chambre des députés : « Il est admis « aujourd’hui que les Syndicats agricoles peuvent « servir d’intermédiaires entre le fournisseur et le « cultivateur pour faciliter à ce dernier, aux meil- « leures conditions possibles, les achats de semen- « ces, d'engrais, d'outils et la vente des produits « agricoles (1). »
Durant toute l'élaboration, toute la discussion de la loi du 5 novembre 1894 sur le crédit agricole les encouragements furent nombreux aussi. C’est l’auteur lui-même de la proposition de loi, M. Méline, qui apprécie en ces termes l’œuvre des Syndicats, les services rendus par l’organisation des achats en commun: «Les Syndicats ont fait beaucoup..….; « ils ont stimulé et encouragé la bonne volonté des « agriculteurs en se substituant à eux pour les ac- « quisitions d'engrais et de semences et en obte- « nant pour eux des conditions de vente exception- « nellement avantageuses ; sous leur influence il « s’est opéré dans les profondeurs du monde agri- « cole un mouvement de progrès et de réforme « qui autorise les plus grandes espérances pour « l'avenir (2). » Nous aurons à revenir sur cette loi lorsque nous essaierons d'établir la légalité des achats pratiqués par les Syndicats au profit de
à (1) Journal Officiel Doc. Parl. Chambre 1892, p. 207.
(2) Proposition de loi de M. Méline présentée le 10 mai 1890 au sujet de la création de Sociétés de crédit agricole.
leurs membres, pour le moment nous voulons établir seulement que cette pratique constante des Syndicats, cette pratique à laquelle ils s’adonnèrent dès la promulgation de la loi de 1884 n’a Jamais soulevé d’objections sérieuses et a toujours été regardée comme parfaitement régulière, que toutes les fois que l’attention des pouvoirs publics ou des législateurs a été attirée sur cette forme de l’activité syndicale, jamais personne n'en a contesté la légalité. « Les Syndicats font tous les jours « les opérations dont je parlais au début de mon « discours ; acquisitions de semences, d'engrais, « de bétail » disait encore à la Chambre M. Mé- Nhne le 16 juin 1892, et le ministre de l’agriculture M. Deveile dans le discours qu'il prononçait à cette même séance constatant la pratique habituelle de ces actes ne pensait nullement à mettre en doute leur légalité (1).
Personne d’ailleurs jusqu’à ces derniers temps n'y avait songé. Certes la situation des Syndicats agricoles et de leurs magasins avait bien donné lieu à des plaintes ; la concurrence ainsi opposée au petit commerce, avait, comme nous l'avons indiqué, soulevé de nombreuses réclama- _tions. Plusieurs fois les Chambres avaient été saisies des protestations du commerce de détail ; certains membres du Parlement s'étaient faits à
(1) Journal Officiel Débats Parl. Chambre 1892 p. 827 et 830.
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maintes reprises les interprètes de ces doléances ; mais la seule mesure proposée comme sanction contre les Syndicats était leur assimilation aux Sociétés coopératives au point de vue fiscal.
Dans tous les débats antérieurs à la loi du 19 avril 1905 c'est la même idée qui apparaît ; on ne saurait interdire aux Syndicats les achats auxquels ils se livrent au profit de leurs adhérents, mais 1l faut les soumettre aux charges fiscales qui pèsent sur tous les commerçants. C’est cette idée que reproduisait devant la Chambre M. Méline, ministre de l’agriculture, répondant le 18 décembre 1897 à une interpellation du comte d'Hugues, député des Basses-Alpes (1). Une patente ayant été imposée au Syndicat de la Motte-du-Caire (Basses- Alpes) l’interpellateur protestait contre cette mesure et le ministre lui en démontrait le bien-fondé se basant sur ce fait que l’entrepôt syndical était ouvert à tout acheteur membre ou non du Syndicat et qu'il renfermait toutes sortes d'objets : mais M. Méline ne déclarait pas 1llégales les opérations du Syndicat, il ne songeait nullement à engager des poursuites contre lui, alors pourtant qu'une enquête des plus complètes indiquait que le Syndicat était sorti de son rôle et devenu un bazar où l’on trouvait toutes espèces de marchandises.
Quelques temps auparavant, l'attention des pou-
(1) Journal Officiel Chambre Débats Parl. 1897 p. 3019.
PELLE voirs publics avait, et cette fois d’une façon plus précise encore, été attirée sur ce rôle d’intermédiaire Joué par les Syndicats dans l'intérêt de leurs membres. Le 31 mai 1896 le tribunal de simple police de Puymirol (Lot-et-Garonne) avait prononcé le relaxe du gérant de l’entrepôt du Syndicat agricole de cette commune, lequel avait été poursuivi pour contravention aux lois sur la vérification des poids et mesures. Le garde des Sceaux, ministre de la justice chargea le procureur Général près la Cour de Cassation de requérir, dans l'intérêt de la loi et par application de l’article 441 du Code d'instruction criminelle, l'annulation de ce jugement. La lettre qu’il adressait dans ce but le 23 avril 1898 à ce haut magistrat débutait ainsi: « Le Syndicat agricole du Puymirol pos- « sède quatre magasins dans ce canton ; trois « d’entre eux ne renferment que des marchandises « que l’on trouve chez tous les épiciers, le qua- « trième contient en outre des engrais chimiques, « des outils et machines agricoles et des vins (1)» et elle continuait par l’exposé de l'affaire soumise à la Cour de Cassation. Ce n’est donc à l’insu de
(1) Lettre du garde des Sceaux du 28 avril 1898 et réquisitoire du Procureur Général près la Cour de Cassation D. P. 98 — 1— 468 — de l’arrêt de la Cour de Cassation il résulte que les Syndicats agricoles lorsqu'ils ont des magasins de dépôt dans lesquels ils livrent à leurs adhérents des quantités variables de marchandises, sont obligés de soumettre à la vérification les poids et mesures quise trouvent dans ces magasins.
personne queles Syndicats s’adonnaient aux achats pour le compte de leurs adhérents ; le ministre de la justice, les tribunaux ne les ignoraient pas, 1ls s’occupaient même d'en règler les conditions et de fixer le régime auquel devaient être soumis les magasins ét entrepôts.
En 1900 dans un rapport fait au nom de la commission de l'Agriculture chargée d'examiner la proposition de loi de M. Viger relative à la constitution des sociétés ou caisses d'assurances mutuelles agricoles, M. le député Forni constatait ainsi que nous le faisons nous mêmes l’opinion générale sur cette question des achats et des ventes pratiqués par les Syndicats : « Toute la discussion (de la loi de 1884) prouve que loin de vouloir renfermer les associations professionnelles dans le cercle des études abstraites, on souhaitait les en faire sortir, et la pratique adoptée sur des points divers est conforme à cette interprétation puisque sans aller chercher plus loïn des exemples, on voit que l'achat des matières premières, la vente de produits sont considérés comme les actes les plus légitimes (1). » C'est tout au moins ce que semblait démontrer l'attitude de l'administration et des Parquets pendant près d’un quart de siècle.
Aussi est-ce avec une émotion bien compréhensible que le monde agricole apprit tout à coup en
(1). Journal Officiel Chambre Doc. Parl. 1900 p. 614.
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1907 que deux tribunaux venaient de condamner comme illégales ces opérations d'achats en commun que les Syndicats pratiquaient ouvertement depuis vingt-trois ans, avec l'approbation constante des pouvoirs publics. L’émotion s’accrût encore lorsqu'on apprit que ces deux jugements des tribunaux de Bar-le-Duc et de Montmédy avaient été confirmés par la Cour de Nancy.
L'Union Centrale des Syndicats craignant à juste titre que les droits de tous les Syndicats agricoles ne fussent compromis si cet arrêt faisait jurisprudence se chargea de porter l'affaire devant la Cour de Cassation ; celle-ci, dans son arrêt du 29 mai 1908 adopta la thèse de la Cour de Nancy, à savoir : « Que les Syndicats ont exclusivement pour « objet l'étude et la défense des intérêts agricoles « et qu'on ne saurait, sans violer la loi du « 21 mars 1884, ajouter aux deux objets permis « aux Syndicats l'achat et la vente de marchan- « dises (1). »
Arrêt de la Cour de Nancy :
Attendu que les prévenus, en leur qualité de directeur et d'administrateur du Syndicat agricole de Consenvoye, ont été mis en demeure, le 28 avrili9o7, par le maire de la commune, agissant en exécution d'instructions préfectorales, d’avoir à fermer la boutique d’épicerie qu'ils avaient annexée audit Syndicat ,et dans laquelle étaient vendues en détail les marchandises les plus variées, produits alimentaires, vins, huiles minérales, chaussures, savon, sel, sucre, café, etc.
Attendu que cette mise en demeure étant restée sans effet, une information judiciaire fut ouverte contre eux, et que, par jugement du 30 juillet 1907, qu’ils ont régulièrement frappé d'appel, ils ont été condamnés chacun solidairement à TOWN: d'amende.
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L'arrêt du 29 mai ne condamne pas, il est vrai, indistinetement toutes les opéralions d'achat en commun effectuées par les Syndicats. Il reconnait au contraire à ces associations la faculté de servir d'intermédiaires gratuits pour les achats de leurs membres. D'après la Cour de Cassation un Syndicat à non seulement le droit de transmettre aux
Attendu qu'il résulte de l'information, des notes d’audience et de leurs aveux, la preuve qu'au mois de février 1907 les prévenus on annexé au Syndicat agricole de Consenvoye un magasin où les seuls adhérents étaient admis à acheter au détail les marchandises ci-dessus énumérées, que le Syndicat s’approvisionnait de ces denrées sans en avoir reçu auparavant la commande, et qu'il les revendait en prélevant une bonification de 5 pour cent, destinée à couvrir les frais généraux et à assurer le salaire du gérant.
Attendu que les prévenus soutiennent qu’en organisant, au profit de tous et des seuls adhérents au Syndicat, une coopération d'achat et de livraison de produits utiles à la subsistance et à l'entretien du cultivateur lui-même et à l'exercice de sa profession agricole, ils n'ont pas contrevenu aux dispositions de l'art. 3 de la loi de 1884, qu'ils ne sont pas davantage sortis de la légalité, en opérant sur le prix des marchandises un léger prélèvement dans le but de couvrir les pertes et les risques des frais généraux de la coopération, qu'enfin les achats et les ventes auxquels ils procédaient, devant contribuer à la défense des intérêts professionnels par l'abaissement du coût de la vie des champs et des frais de culture sans réaliser un véritable bénéfice commercial, ils ne se sont pas livrés à un acte de commerce, dans le sens juridique du mot ; qu’au surplus, l'auraient-ils fait.comme cet acte avait pour objet de concourir à l'amélioration économique de la profession, ils échapperaient encore à la sanction de l'art. 9 de la loi de 1884, dès l'instant que l'art. 3 ne le prohibe pas expressément, tout en matière pénale étant de droit étroit.
Attendu qu'en spécifiant limitativement les actes permis aux syndicats, le législateur à, par le fait, exclu tous ceux qu’il n’a pas autorisés, que par le mot « étude » il faut entendre l’ensemble des voies et moyens que les syndicats professionnels ont le droit de rechercher soit à l’aide de réunions, conférences, publications, expositions, concours, écoles, etc., pour améliorer, perfectionner ou transformer la fabrication, l'outillage. le mode de culture, et pour contribuer à l'instruction profes-
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fournisseurs les commandes individuelles de ses adhérents, mais encore celui de grouper ces commandes ; puis de traiter avec les commerçants en gros pour Ja livraison en bloc des marchandises demandées qu'il répartit ensuite lui même entre les divers auteurs des commandes. L'arrêt et le rapport de M. le conseiller Laurent-Atthalin, qui
sionnelle des patrons ou ouvriers appartenant au commerce, à l’industrie ou à l’agriculture.
Que le mot « défense » a lui aussi un sens restreint ; qu'il signifie la mise en œuvre ou la revendication des droits appartenant, en général, d’après les lois, à la profession qui a créé le Syndicat, au moyen de conférences, mémoires, pétitions aux pouvoirs publics, d'instance en justice, de création de laboratoires pour contrôler ou analyser les matières premières et les produits de la profession, de création de bureaux de consultation pour réclamations en matière de douane, d’octroi, de transport par terre et par eau ;
Qu'on ne saurait, sans violer la loi, ajouter aux deux objets permis aux syndicats, l’achat et la vente de marchandises, dont la plupart n’ont avec l’agriculture que des rapports lointains, et dont quelques-unes lui sont absolumnet étrangères, quand bien même leur livraison devrait contribuer à l’amélioration du sort du cultivateur, de sa famille ou de son personnel ;
Que les ventes d'huiles minérales, de vêtements, d'articles de quincaillerie, d'objets d’alimentation, n’ont rien de commun avec l'étude et avec la défense des intérêts de l’agriculture, telles qu’elles ont été ci-dessus définies. Ve ,
Qu'il importe peu que le bénéfice réalisé soit de minime importance, que l’art. 632 C. com. répute acte de commerce tout achat de denrées ou de marchandises pour les revendre.
Atendu, d'autre part, qu'il est vainement soutenu par les appelants que les actes de commerce n'étant pas expressément défendus aux syndicats par l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884, œeux-ci sont en droit de s'y livrer sans qu'aucune sanction pénale puisse les atteindre. dass ait:
Attendu, en effet, que la loi de 1884, ayant limitativement spécifié les deux objets de l’acivité syndicale dans la mesure précédemment indiquée, les administrateurs d’un syndicat encourent la pénalité édictée par l’art. 0, lorsqu'ils font sortir le syndicat du cercle de ses attributions.
Que si à la vérité, l’art. 9 de la loi du 19 avril 1905 exempte de la patente les syndicats agricoles et les sociétés coopératives de consommation, lorsqu'ils se bornent à grouper les com-
JE en est le commentaire le plus autorisé, précisent nettement que l’exercice de ce mandat gratuit est licite. Mais ce que la Cour refuse aux Syndicats c'est le droit de « s’approvisionner de marchandi- « ses sans qu'il y ait eu, au préalable, de com-
mandes et à distribuer dans leurs magasins de dépôt les denrées, produits ou marchandises qui ont fait l’objet de ces commandes, il n'autorise pas ies syndicats professionnels à acheter et à vendre sans commande et sans groupement ces produits et marchandises, dans le cas même où les syndicats se soumettraient à payer la patente ; que la preuve s’en trouve dans le paragraphe 1° dudit article, lequel rend passible du droit de patente, au même titre que les sociétés et que les particuliers, les sociétés coopératives de consommation et les économats, lorsqu'ils possèdent des établissements, boutiques ou magasins pour la vente ou la livraison, mais ne parle pas des syndicats ; que de ce silence il faut naturellement inférer que le droit de vente avec patente est interdit aux syndicats, parce que précisément il est en dehors des deux objets en vue desquels ils sont autorisés à s'organiser, l'étude et la défense des intérêts économiques, commerciaux et agricoles.
Qu’au surplus, en l’espèce, le Syndicat de Consenvoye ne pouvait s’abriter derrière les dispositions de l’art. 9 de la loi de 1905, puisque,en fait, il n'est pas assujetti à la patente et qu'il n’a pas reçu de commandes, ni opéré de groupement.
Que ces faits constituent le délit d'infraction à l’article 3 de la loi du 2r mars 1884, réprimé par l’art. o de la même loi.
Attendu que l'infraction à l’art. 3 de la loi de 1884 est un délit contraventionnel que la bonne foi ne peut excuser, mais dont il doit être tenu un large compte dans l'application de la peine.
Par ces motifs, confirme, etc.
Arrêt de la Cour de Cassation :
Sur le moyen unique : — Attendu que les demandeurs étaient prévenus, comme administrateurs d’une association syndicale agricole, d’avoir contrevenu à l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884, en ne limitant pas l’objet dudit syndicat à l’étude et à la défense de ses intérêts, notamment en créant un établissement commercial.
Qu'il est énoncé en fait, dans l'arrêt attaqué, que, au Syndicat agricole de Consenvope, les prévenus avaient annexé un magasin où les adhérents étaient admis à acheter au détail des marchandises, telles que vêtements, produits alimentaires et objets d'utilisation ménagère ; que le Syndicat s’approvisionnait de ces marchandises sans qu’il eût, au préalable, de commandes ou de groupement de commandes de ses adhérents, et
once
« mandes ou de groupement de commandes de « ses adhérents, et à les revendre à ceux-ci en € prélevant une bonification. » Et c’est là cepen-
les revendait à ceux-ci, en prélevant une bonification de 5 pour 100, destinée à assurer le salaire du gérant et à couvrir les frais généraux.
Que de cet état de fait, souverainement constaté par le juge du fond, il résulte tout d’abord que le Syndicat mis en cause ne pouvait exciper de ce qu’il n'aurait fait qu'’exécuter un mandat dans les termes des art. 1986 et suivants, C. civ.
Qu’à bon droit, l'arrêt déclare qu'il importe peu que le bénéfice réalisé fût de minime importance, l’art. 632 C. com. réputant acte de commerce tout achat de denrées ou de marchandises pour les revendre ;
Attendu que, sans pouvoir méconnaître d’une manière absolue le caractère commercial des opérations incriminées, les demandeurs soutiennent que, soit sous l’empire de la loi du 21 mars 1884, soit dans les prévisions des lois postérieures visées au moyen, une association syndicale professionnelle peut légalement pratiquer le régime cooporatif aux effets d’une vocation propre, et, par suite, sans avoir à constituer une société coopérative dans les formes des art. 48 et suivants de la loi du 24 juillet 1867.
Mais attendu que, aux termes de l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884, « les syndicats professionnels ont exclusivement pour « objet l'étude et la défense des intérêts économiques, indus- « triels, commerciaux et agricoles » ; qu’il en résulte que la constitution d’une association syndicale agricole, dans les conditions déterminées par la susdite loi, donne exclusivement vocation à cette association d'étudier et de défendre les intérêts économiques agricoles qu'elle représente ; que, d’autre part, les seules dispositions déclarées inapplicables aux syndicats, dans l’article 1°* de la loi, étant les art. 291 à 204 C. pénal, et la loi du 10 avril 1834, toutes autres dispositions légales leur sont, par là même, demeurées applicables.
Attendu que vainement le moyen soutient que, en tous cas, les lois des 5 novembre 1894, 17 novembre 1807 et 19 avril 1905 auraient autorisé les syndicats, sous l'unique condition d'être régulièrement constitués comme tels, à pratiquer les opérations incriminées. #
Qu'en ce qui touche la première de ces lois, le projet autorisait, il est vrai, les syndicats, par dérogation aux articles 3 et 6 de la loi du 21 mars 1884, à acheter, pour les revendre ou les louer à leurs adhérents, les objets nécessaires à l’exercice de leur profession, et à acquérir des immeubles en vue du fonctionnement de ce service ; mais que le législateur à refusé de consacrer une dérogation qui eut transformé le ca-
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dant le procédé employé depuis un quart de siècle par tous les Syndicats agricoles, le seul procédé qui leur permette de satisfaire leurs adhérents et de faire face à leurs besoins. L'arrêt du 29 mai 1908 en dépouillant les Syndicats d’une faculté qu'ils considéraient comme un droit indiscutable et d’ailleurs définitivement acquis par une pratique constante, a, selon l'expression de M. Ruau, ministre de l’agriculture « placé la majorité d’en-
ractère des associations syndicales, et qu’il appert uniquement du texte adopté, que les membres des syndicats peuvent, sous certaines conditions de publicité, et à charge de tenir une comptabilité commerciale, constituer des sociétés de crédit agricole dont la personnalité reste essentiellement distincte.
Attendu que l’art. 2 de la loi du 17 novembre 1807 autorise, il est vrai,la Banque de France à escompter des effets de commerce souscrits par des syndicats agricoles, mais que cette disposition n’a eu en vue que les sociétés de crédit émanées des syndicats depuis la loi du 5 novembre 1894 ; que ce sont ces sociétés mêmes qui sont visées dans l’art. 2 précité, comme elles le sont dans l’art. 40 de la loi du 1° avril 1808, et dans l’art. 4 de la loi du 29 décembre 1906, qui prévoit expressément les sociétés coopératives agricoles constituées par des membres de syndicats professionnels agricoles.
Attendu enfin qu’il ne résulte nullement de l’art. o de la loi du 19 avril 1905, que les syndicats agricoles aient été autorisés, pourvu qu'ils payent patente, à tenir boutique ou magasin de vente ; mais que seulement, si ces syndicats ont enfreint ainsi les règles de leur institution, la situation qui en résulte les soumet, par le fait même, à la loi fiscale ; qu'il suit de là qu'aucune des lois qu'invoque le moyen n’a eu pour but et pour effet d'attribuer aux syndicats agricoles des droits plus étendus que ceux qu’ils tiennent de la loi de 1884, ni de modifier les conditions fondamentales de leur organisation, telles qu'elles ont été fixées par ladite loi ; qu’ainsi, la sanction de l’art. o de la loi de 1884 est encourue lorsque les actes définis dans l'arrêt attaqué émanent non d’un» erci coopérative constituée par le syndicat en observant les textes qui le régissent, mais bien de l'association syndicale elle-même excipant d’une vocation propre et personnelle qui, à cet égard, lui est refusée par la loi.
Par ces motifs, rejette...
1909 2 « tre eux hors la loi et compromis leur existence « même (1). »
Les alarmes, les récriminations soulevées par la Jurisprudence nouvelle n’auraient rien d’excessif si elle devait être considérée comme définitivement fixée par larrêt de la Cour de cassation. Mais il est permis d'espérer que, saisis à nouveau de la difficulté, les juges sauraient donner à la loi de 1884 une interprétation plus large que celle qui résulte de cette décision jusqu'ici isolée. Car, ce droit, cette vocation à faire des achats pour le compte de leurs membres, les Syndicats agricoles le puisent incontestablement dans la loi de 1884. Nous aurons à examiner, avec les divers moyens employés par eux pour remplir leur mission et arriver à leur but, ce procédé qui a motivé la condamnation prononcée par la Cour de Cassation malgré une pratique de vingt-trois années écoulées denuis la promulgation de la loi du 21 mars 1884, condamnation « qui serait, si elle était confirmée « la mort de presque tous les Syndicats, qui, « réduits au rôle de sociétés académiques, ne « pourraient plus être les Instruments de progrès « matériel et moral dont les agriculteurs appré- « cient tant les services... (2) » D'autant plus
(1) Projet de loi relatif à la constitution et au fonctionnement des Syndicats agricoles déposé le 19 juin 1908. — Exposé des motifs. — Chambre Doc. Parl. 1908 p. 590.
(2) Mémoire versé au procès par l’Union centrale des Syndicats des Agriculteurs de France.
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que cet arrêt qui ne vise que les achats contractés par les Syndicats agricoles a été invoqué pour leur contester le droit de vendre les produits récoltés par leurs membres : Le sous-secrétaire d'Etat à la guerre en a pris texte pour les éliminer du nombre des fournisseurs auxquels les officiers de l’administration militaire pouvaient s'adresser lorsqu'ils réalisaient des approvisionnements par achats directs.
Les Syndicats agricoles sont donc très menacés et pourtant il est incontestable qu'ils ont droit au contraire à toute la sympathie des hommes soucieux de l’avenir du pays. Ils méritent d'autant plus cette sympathie qu'à côté d'eux et sous l'égide de la même loi nous avons vu se développer avec un tout autre idéal ces Syndicats ouvriers auxquels durant les dernières années écoulées les pouvoirs publics n'ont jamais ménagé la plus bienveillante indulgence. Les Syndicats agricoles ont voulu, et ils ont réussi, faire de l'association professionnelle un instrument de prospérité et de paix sociale tandis que dans le commerce et l’industrie elle n’est encore qu'une arme de destruction, de combat et de guerre. Leur œuvre sociale honore ceux qui en ont été les inspirateurs ; en conservant et consolidant la petite propriété ils ont contribué à attacher le paysan à la terre par plus de bien être ; ils se sont appliqués à faire régner la concorde et la paix entre les possesseurs
HET Re
du sol et les travailleurs qui le cultivent ; ils ont été les défenseurs de nôtre agriculture nationale et l'ont sauvée du péril de la concurrence étrangère : Voilà leur œuvre, en l’accomplissant ils ont participé pour une grande part au progrès général de notre état social et, à ce titre, 1l nous semble qn'ils ont droit à la reconnaissance et à la bienveillance de tous ceux qui s'intéressent à l'avenir et à la grandeur de la France.
Zoe
CHAPITRE II
Procédés employés par les Syndicats. — Leur nature juridique
Le Syndicat agricole qui veut supprimer les intermédiaires entre les syndiqués et le commerce de gros pour l'achat des matières et objets utiles à l’agriculture a de nombreux moyens à sa disposition, ils varient, pour ainsi dire, à l'infini. Il y a même dans cette très grande variété de procédés employés un fait remarquable : Elle montre le souci des Syndicats de se plier aux conditions économiques, aux nécessités locales, aux besoins présents des populations qu'ils ont pour but de grouper en vue de leur défense. « Les uns, dit M. « Duport (1), procèdent par voie de véritables « adjudications par plis cachetlés, après publica- « tion d’un cahier des charges et donnent la pré- « férence aux fournisseurs qui font les prix les € plus avantageux. D’autres, tout en employant la
(1) M. Duport. L'Association pour les Achats. Compte rendu
au congrès international des Syndicats agricoles et associations similaires, 1900.
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voie de l’adjudication, s’affranchissent de l’obligation de donner forcément la préférence à celui des fournisseurs qui accepte les prix les plus bas, préférant faire entrer dans leur choix d’autres considérations de solvabilité, de bonne réputation et parfois de relations antérieures.
« D’autres enfin se bornent à demander leurs prix et conditions aux principaux fournisseurs des produits à acheter, mais sans publier de cahier des charges proprement dit, certains font appel au commerce au moyen d’une sorte d’adjudication facultative par lettres ouvertes, en y annexant une espèce de cahier des charges. Si certains Syndicats achètent toujours par adju-
-dications plus ou moins strictes, plus nombreux
sont ceux qui réservent ce mode d'opérer à la fourniture de certains produits, notamment des engrais chimiques, se contentant de la méthode ordinaire d'achats pour les autres fournitures. » Ce qui nous intéresse surtout, c’est la façon dont
le Syndicat va procéder du côté des syndiqués, les moyens qu’il va employer pour se mettre en relation avec eux et leur fournir ce dont ils peuvent avoir besoin. Quelquefois il se borne à recevoir les commandes individuelles et à les transmettre aux fournisseurs dont il a obtenu des conditions de faveur ; ces derniers font parvenir directement aux acheteurs les marchandises demandées pour eux. Le Syndicat qui emploie un tel procédé a l’avantage
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de ne courir aucun risque, il joue simplement le rôle d’intermédiaire désintéressé, le rôle de mandataire gratuit. N’agissant que sur des ordres donnés, il évite aussi un encombrement de marchandises qui l’obligerait à avoir à sa disposition des magasins, des entrepôts et, par suite, occasionnerait des frais de garde et d'entretien, il n’a pas non plus à s'occuper d’avoir un personnel d’employvés préposés à cet effet, et 11 économise les frais nécessités par leur salaire. Le rôle du Syndicat se borne donc à chercher par l'intermédiaire de son président ou d’un administrateur le fournisseur qui fera les conditions de prix les plus avantageuses et procurera les meilleures qualités.
Plus souvent le Syndicat groupe les commandes de ses adhérents, les totalise et fait à chaque fournisseur une seule commande égale au total ; les marchandises sont livrées à l’entrepôt et le gérant en fait la distribution à chacun suivant sa demande primitive, souvent aussi le Syndicat se charge d'effectuer lui-même le paiement. Si un tel procédé oblige le syndicat à quelques frais de manutention et de délivrance, ceux-ci peuvent être recouvrés par une majoration infime du prix d’achat. Il a par contre lavantage de permettre au Syndicat d'obtenir des conditions bien supérieures et un prix se rapprochant beaucoup plus des prix de gros.
Il y a enfin un troisième procédé des plus
Que
employés actuellement et qui consiste pour le Syndicat à acheter tout simplement les matières el les objets utiles à l’agriculture pour les revendre ensuite à ses membres, à avoir, en quelque sorte, un magasin toujours approvisionné à la disposition des syndiqués. Ce système a certes des inconvénients : il oblige le Syndicat qui l’applique à posséder des locaux considérables et fort onéreux, à avoir à son service des employés. De plus, malgré tous les calculs et les soins apportés à ne s’approvisionner que dans les limites où on prévoit l’écoulement des marchandises, il arrive fréquemment que le Syndicat est obligé de garder des objets dont il n’a pu trouver la vente, ils finissent par se détériorer et perdre toute valeur. Enfin un tel procédé suppose une certaine avance de fonds et nécessite souvent un recours aux caisses de crédit.
Cependant malgré ces inconvénients le Syndicat trouve dans ce système des avantages nombreux et incontestables : Il lui permet de se procurer les marchandises dont il a besoin aux conditions les meilleures, il lui permet de profiter des occasions, des moments de baisse, des liquidations, pour acheter à des prix exceptionnels des quantités d'objets ou de matières dont il trouvera plus tard et peu à peu l'écoulement. Ce procédé permet au Syndicat de lutter contre la routine, le laisseraller du paysan : En vain le conseil d’administra-
See tion se hâte chaque saison de réclamer des syndiqués leurs ordres d'achat, il se heurte à des habitudes d’inertie incoercibles. C'est saus résultat qu’il multiplie les avis, il ne parvient pas à obtenir les commandes à l'avance. D'ailleurs ce n’est pas seulement au mauvais vouloir de paysan qu'il faut imputer cet état de chose ; le petit cultivateur ne dispose pas de ressources considérables, 11 vit le plus souvent au jour le jour, c’est sur la récolte prochaine qu'il compte pour faire telle ou telle acquisition, engrais ou machine, et il attend que cette récolte soit vendue pour se risquer dans de nouvelles dépenses. À ce moment là alors :l arrivera directement à l'entrepôt syndical et demandera ce dont il a besoin, mais on ne peut songer à exiger de lui une commande préalable. Quelques Syndicats on cherché en vain à lui faciliter le moyen d'indiquer à l’avance, tout au moins approximativement, les matières, engrais ou semences, qu’il savait devoir lui être nécessaires dans un délai plus ou moins bref. Le Syndicat agricole de Saint-Cannat (B.-du-R.) avait eu l’idée de faire installer à la mairie du village une boîte à lettres dans laquelle chaque syndiqué n’avai tqu’à glisser sa commande, on n'y en a jamais trouvé une seule. Un des propagandistes les plus écoutés du syndicalisme agricole, M. de Gaillard-Bancel(1)
(1) Journal Officiel. Chambre. Débats parl. 1908, séance du 5 novembre, p. 206.
traitant à la Chambre cette même question disait :
Dans la grande culture, un agriculteur peut évaluer au commencement des diverses campagnes agricoles — il y en a trois ou quatre dans l’année — la quantité d'engrais chimiques dont il aura besoin ; notamment, il sait à peu près, à l'ouverture de la période des sulfatages, combien il lui faudra de sulfate de cuivre ; cela lui est, sinon facile, tout au moins possible.
« Mais, croyez-vous que le petit cultivateur puisse faire toutes ces prévisions, savoir que si, aujourd’hui, il a besoin de 50 kilogr. d'engrais, dans quelques jours 1l lui en faudra 150 ?
« Non, messieurs. Nous avons souvent essayé dans nos Syndicats de ne commander à nos fournisseurs que ce que les membres du Syndicat retiendraient d'avance. Nous avons dû y renoncer, car les sociétaires ne faisaient aucune commande. Après nos diverses réunions, le secrétaire se tenait à la porte, avec son crayon et son calepin à la disposition des syndiqués pour prendre les commandes, il n’en recevait aucune. Quelques jours après, les paysans affluaient avec leurs charrettes pour prendre les engrais dont ils avaient besoin et qu'ils n'a-
vaient pas commandés.
« Nous nous heurtons là à une impossibilité matérielle qui tient à une mentalité particulière. Il faut avoir pratiqué les Syndicats et les pay-
LT « sans, comme nous l'avons fait, pour compren- « dre qu'il leur est presque impossible de faire des « prévisions de ce genre. »
Reprenons maintenant chacun des procédés employés et voyons qu'elle est leur nature juridique:
Lorsque un Syndicat se borne à transmettre à des fournisseurs qui lui ont fait des conditions spéciales les commandes des syndiqués, il n’y a pas de difficulté, le Syndicat est un simple mandataire gratuit ; peut-être pourrait-on l’assimiler à un courtier si l'opération était rétribuée — elle ne l’est ordinairement pas et le mandant se borne à payer une redevance minime qui représente les frais.
Lorsqu'un Syndicat va plus loin et groupe les commandes qui lui sont envoyées, les transmet à ses fournisseurs, reçoit les marchandises, parfois même acquitte le montant des factures, c’est encore en un mandat gratuit qu'il faut analyser ces opérations. Nous ne pensons pas qu'il y ait là une entreprise de commission : la commission est par son essence même une opération à but lucratif ; si l’on n'est pas exactement fixé sur son domaine juridique, un point est hors de controverse, c'est que la commission est un mandat salarié. Or, les Syndicats ne touchent pas de bénéfices du fait de leur rôle d’intermédiaires, nous verrons en effet qu'on ne saurait appeler bénéfices ces majorations
age.
de 4 ou 5 0/0 imposées aux syndiqués sur le prix des marchandises et qui représentent le salaire du gérant ou les frais généraux que, d’après l’article 1999 du Code Civil, tout mandataire a le droit de se faire rembourser.
Dans les deux cas qui viennent d’être examinés, le Syndicat joue le rôle d’un mandataire, il faut Jui appliquer la règle du mandat gratuit et notamment l’article 1992 du Code Civil : « Le manda- « taire répond non seulement du dol, mais encore « des fautes qu'il commet dans sa gestion. — « Néanmoins la responsabilité relative aux fautes « est appliquée moins rigoureusement à celui dont « le mandat est gratuit qu'à celui qui reçoit un « salaire. »
M. Gairal (1) fait remarquer que l’on pourrait considérer le mandat transmis au Syndicat par plusieurs de ses adhérents qui groupent leurs commandes pour obtenir des conditions plus avantageuses comme un mandat donné pour une affaire commune et par suite les syndiqués pourraient se voir opposer l’article 2002. qui est ainsi conçu : « Lorsque le mandataire a été constitué par plu- « sieurs personnes pour une affaire commune, « chacune d'elle est tenue solidairement envers lui « de tous les effets du mandat. » Selon nous ce texte est inappliquable ici, 1l y a dans l’argumen-
(1) Gairal. Les Droits et les Devoirs des Syndicats agricoles, Thèse. Dijon 1900. P. 361.
tation de M. Gairal une erreur de fait : ce ne sont pas les syndiqués qui groupent leurs commandes, c'est le Syndicat par l'intermédiaire du gérant. Les syndiqués envoient individuellement leurs commandes : or, la solidarité n'existe qu'entre mandants qui ont constitué un mandataire par le même acte. S'ils ont agi par acte différent ils ne sont pas solidaires malgré la communauté d’intérêts, car ils sont étrangers les uns aux autres.
La situation juridique des parties qui emploient le troisième procédé est beaucoup plus difficile à déterminer. La Cour de Cassation a voulu voir dans le fait pour un Syndicat d’acheter des marchandises pour les revendre ensuite à ses membres un acte de commerce : nous étudierons spécialement cette interprétation et nous rechercherons si les Syndicats peuvent se livrer à des actes de commerce ; mais il nous semble qu'il y a lieu d’examiner si en agissant de la sorte le Syndicat ne remplit pas un mandat tacite.
M. Salmon Legagneur (1) dans l’article qu'il ‘consacre à l'arrêt du 29 mai 1908 fait une distinction qui n’est peut-être pas très logique : « Quand «un Syndicat, dit-il, connaissant les besoins « habituels de ses membres, soit par leurs com- « mandes précédentes, soit par toute autre cir- « constance (par exemple la contenance de leurs « exploitations), constitue les approvisionnements
DETENTE strictements nécessaires pour faire face à ces besoins, puis livre les marchandises en détail et sans bénéfice à ceux pour lesquels il les a achetées, il agit dans l'intérêt, et, en quelque sorte, pour le compte des syndiqués. Ne doit-on pas, dès lors, le considérer comme ayant opéré en vertu d’un mandat tacite reçu d’eux, par le fait même de leur adhésion aux statuts (si ceux-ci prévoit de telles opérations), ou au moins par le fait de la connaissance certaine qu'ils ont de la
Il semble plus difficile, au contraire, d'admettre l'existence d’un mandat tacite dans Ja dernière hypothèse, c'est-à-dire lorsque les approvisionnements sont faits (comme dans l’espèce actuellement rapportée), sans que le Syndicat se préoccupe des besoins habituels de chacun de ses adhérents, et simplement en vue de faire profiter ceux qui se fourniront au magasin syndical des conditions avantageuses obtenues du commerce. » Il nous semble qu’en fait lorsqu'un
Syndicat fait une commande, lorsque même profitant d’une occasion il acquiert telle ou telle marchandise c'est qu'il en prévoit l’écoulement prochain, et il n’agit que dans la mesure où, connaissant approximativement les besoins des syndiqués, il sait que cet écoulement doit se produire.
Il n’y a pas, croyons-nous, de Syndicat achetant sans se préoccuper des demandes habituelles de ses
— 42 — | adhérents. D'ailleurs, que le Syndicat connaisse approximativement ou pas du tout quels sont Îles objets nécessaires à ses membres, on ne saurait quand même le regarder comme un mandataire ; car dans l’un et l’autre cas on ne peut discerner exactement les soit-disant mandants et surtout on ne peut être fixé sur la quotité de leurs engagements qu'après la levée par eux des marchandises. S'il y avait mandat, même tacite, le Syndicat aurait le droit d'exiger que le syndiqué prenne livraison de la totalité de la marchandise achetée à son intention, or comment obliger quelqu'un à prendre cette année 1.000 kilog. d'engrais ou de semences, alors qu'il n’a fait aucune commande, sous le seul prétexte que l’année dernière il en a pris autant ; c’est pourtant à cette extrémité que l’on arriverait avec l’idée de mandat. De plus les syndiqués qui viennent s’approvisionner dans les magasins du Syndicat se considèrent si peu comme acheteurs directs des fournisseurs, qu’ils soldent leurs achats entre les mains du gérant de l’entrepôt ou du trésorier du Syndicat sans se préoccuper des fournisseurs dont ils ignorent même le nom. Leur pensée est d'acheter directement au Syndicat, ils n’ont nullement l'intention de ratifier un mandat.
Il serait plus Juste dé faire intervenir ici Fidée de gestion d’affaires. Ce n’est pas dans son intérêt propre que le Syndicat agit, il a en vue l’amélio
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ration du sort des agriculteurs, il. traite avec les fournisseurs afin de pouvoir faire profiter ses adhérents des conditions de faveur et des avantages qu'il aura obtenus lui acheteur en gros. Il a été jugé que le fait de procurer à autrui une amélioration matérielle dans sa situation peut servir de base juridique à un quasi contrat de gestion d’affaires. C’est en vain qu’on objecterait qu'un gérant d'affaires doit procéder en vue d’une personne déterminée tandis que le Syndicat agit pour le compte de qui 1l appartiendra : Il n’est pas nécessaire que le gérant d’affaires connaisse la personne du maître, que cette personne soit déterminée d'avance, les exemples sont d’ailleurs nombreux de cas où le gérant ignore le maître : biens appartenant à une succession non appréhendée, biens litigieux, assurance maritime pour le compte de qui il appartiendra, etc. L'article 1372 n’exige pas que l'affaire gérée soit celle d’une personne connue ; il faut, mais 1l suffit, que ce soit celle d’autrui.
Nous ne croyons pas qu'il puisse y avoir discussion sur le point de savoir si un Syndicat a le droit de se constituer gérant d’affaires, personne ne lui conteste celui de servir de mandataire à ses adhérents et la Cour de Cassation dans son arrêt comme M. le conseiller Laurent-Athalin dans son rapport (1) reconnaissent formellement au Syndi-
LME
cat agricole le droit de servir d’intermédiaire entre un de ses membres et un fournisseur, le droit de remplir un mandat gratuit dans les termes de l’article 1986 du Code Civil. La gestion d’affaires n’est en quelque sorte qu'un « succédané » du mandat, et il ne semble pas qu'il puisse y avoir une raison plausible d'autoriser le mandat et d'interdire la gestion d’affaires.
Comme pour les achats en commun il y a pour les ventes en commun (1) plusieurs systèmes en présence, ces systèmes mis en œuvres par les Syndicats dans le but d’assurer un écoulement à la fois plus rapide et plus rémunérateur des produits du sol peuvent se ramener à trois :
Certains Syndicats se contentent de faciliter la vente des produits de leurs membres en leur recherchant et en leur procurant des débouchés nouveaux ; les tentatives faites dans ce sens ont revêtu des formes multiples : Des Syndicats organisent des expositions, des concours, ils prêtent à leurs adhérents l’appui de leurs bulletins ou de leurs journaux, les font participer aux avantages d’une utile réclame. D'autres mettent leurs membres en rapport avec des commissionnaires ou leur fournissent des représentants. Pour couvrir les
(1) Eymard. Les Syndicats Agricoles. Thèse, p. 35 et suivantes.
De Rocquigny. Les Syndicats agricoles et leur Œuvre, p. 176 et suivantes.
af à, ae frais ils demandent une légère indemnité ou parfois prélèvent sur la vente de produits une certaine somme. Le rôle du Syndicat est ici assez limité : le producteur reste en relation directe avec le consommateur, 1l vend son propre produit pour son propre compte, le prix lui en est payé directement ou dans quelques cas par l'entremise du Syndicat. Ce système a plusieurs avantages : Tout d’abord le public reçoit plus volontiers les marchandises qui lui sont offertes par le Syndicat que celles qui lui seraient présentées par le cultivateur. Le public en effet a confiance dans le Syndicat et voit dans son intervention à la vente une garantie d’authenticité et de bonne qualité des produits. Cela est tellement juste que nombreux sont les commerçants qui dans le but de faire accepter plus facilement leurs denrées les vendent sous le couvert ou avez la recommandation de Syndicats ou d'Unions qui r’existent le plus souvent que dans leur fertile imagination. Un autre avantage de ce système est de n’exiger de la part du Syndicat qu’une organisation facile et peu coûteuse, de n’engager en aucune façon sa responsabilité puisque l'acheteur traitera toujours directement avec le producteur. Nous n'avons pas à insister sur ce premier système fort intéressant au point de vue économique et social mais qui au point de vue juridique ne donne lieu à aucune discussion puisque le Syndi-
ALORS
cat ne fait en somme que préparer la vente et n’y prend aucune part.
D’autres Syndicats groupent les produits agricoles de leurs membres, les classent suivant leurs qualités et les vendent. Ce procédé est assez couramment employé notamment par le Syndicat du Comtat pour les fraises et le Syndicat des producteurs jardiniers de la région d'Hyères (Var) pour les fleurs (1), 1l a rendu aussi de grands services à l’époque où les Syndicats agricoles étaient admis aux marchés de fournitures militaires, nous aurons à revenir sur ce cas spécial et à nous y arrêter quelque peu. Ce procédé a plusieurs avantages : Il permet d’abord aux cultivateurs d’expédier plus facilement les produits qui encombraient autrefois les marchés locaux et cela est surtout utile pour les produits un peu particuliers à certaines régions, dans le pays même les prix ne tardent pas à être avilis par suite de la trop grande quantité offerte à un nombre d'acheteurs insuffisant et les cultivateurs isolés n'arrivent pas à se débarrasser de leurs récoltes à un prix rémunérateur. Le Syndicat va donc se préoccuper de trouver des débouchés nouveaux, il se mettra en rapport avec d'autres Syndicats de régions différentes et les produits variant
(1) Sur les Syndicats qui pratiquent la vente en commun dans le Midi de la France voir : Féraud : La Vente directe des produits agricoles par les Syndicats et les Sociétés Coopératives (Union des Alpes et de Provence), p. 77 et suivantes.
ARE selon les contrées ces Syndicats seront souvent eux-mêmes des acheteurs importants. Les coopératives de consommation peuvent fournir aussi des débouchés et l’idée de faire des Syndicats agricoles les pourvoyeurs directs des coopératives a été mise bien des fois à l'étude : producteurs et consommateurs bénéficieraient ainsi des avantages tirés de la suppression de tout intermédiaire commerçant. En groupant les récoltes de leurs membres les Syndicats ont pu organiser l’expédition et la vente dans les grands centres urbains français et étrangers. Ils se sont employés à obtenir des compagnies de chemins de fer des tarifs réduits, des transports plus rapides, le groupement des produits a permis de procéder aux expéditions par wagons complets et grâce à des modes d’emballage bien étudiés les Syndicats ont pu faire connaître partout en France et dans bien des pays étrangers les produits de nos diverses régions.
= Dans ce système le Syndicat procède lui-même à la vente des récoltes apportées par ses adhérents, il est leur mandataire, les bénéfices nets sont répartis entre eux proportionnellement à la quantité et à la qualité de leurs apports.
Ce procédé présente à côtés des avantages appréciables que nous avons signalés quelques Inconvénients assez sérieux. Parfois, mais c’est l'exception, les produits de chaque syndiqué sont expédiés séparément, le plus souvent le Syndicat opère un
Lo
mélange entre les divers lots apportés, fruits, légumes ou céréales, 1l les classe par qualités et les vend ensuite ; dans ce cas si quelques réclamations se produisent, si les denrées livrées ne répondent pas au désir de l'acheteur ou aux conditions posées, qui donc va supporter le recours de cet acheteur ? Les producteurs sans aucun doute puisque le Syndicat n’est que leur mandataire, mais dans quelle limite chaque producteur sera-t-il tenu de réparer la faute qu’un seul peut-être a commise? S'il y à lieu à dommages-intérêts ceux-ci seront-ils réparüs également entre les syndiqués dont les récoltes auraient été groupées, seront-ils encourus proportionnellement à la quantité de produits fournie par chacun ? Enfin les syndiqués qui se trouveront ainsi lésés n’auront-ils pas un recours contre le Syndicat auquel ils pourront reprocher d’avoir accepté des denrées de mauvaise qualité ou d’avoir organisé une expédition défectueuse ? Voilà bien des difficultés qui peuvent se présenter à tout moment et nuire éventuellement au bon fonctionnement du Syndicat, nous allons en voir de plus délicates encore.
Certains Syndicats, et c’est là le troisième procédé employé pour écouler les produits des agriculteurs, achètent à prix ferme les récoltes de leurs membres et les revendent ensuite pour leur propre compte. J1 y a incontestablement dans ce procédé une véritable organisation commerciale, on pour-
PACE rait peut-être théoriquement supposer des Syndicats achetant les produits de leurs membres pour les revendre ensuite sans bénéfices autres qu’une légère augmentation destinée à payer les frais, mais pratiquement les Syndicats seront fatalement amenés à réaliser des bénéfices et à faire acte de commerce. Nous verrons qu'il n’y a peut-être pas là une raison suffisante pour empêcher les Syndicats d'employer pareil procédé, mais il y aura lieu de se demander aussi si la constitution du Syndicat agricole permet l’accomplissement d’actes de commerce répétés et si une telle pratique ne présente pas pour lui plus d’inconvénients que d'avantages.
C'est l'opinion émise dans tous les congrès de Syndicats agricoles où l’on a toujours reconnu que pour voir la vente directe donner des résultats satisfaisants 1l faut qu’elle soit pratiquée non par le Syndicat lui-même, mais par une société coopérative annexée à celui-ci : « Il apparaît nette- « ment, disait M. de Rocquigny au congrès natio- « nal des Syndicats agricoles tenu à Lyon en « 1897, que pour organiser largement et avanta- « geusement la vente collective des denrées de « leurs adhérents sur les marchés les plus rému- « nérateurs, les Syndicats agricoles ont besoin de « recourir à un organisme intermédiaire plus apté « à traiter les aflaires commercialement. Cet orga- « nisme doit être un courtier ou mieux une société
DO
« coopérative de production ou de vente créée par « les Syndicats et fonctionnant par eux. »
D'une manière générale les efforts des Syndicats ont été couronnés de succès toutes les fois qu'ils se sont bornés à jouer le rôle d'agents de recherches et d'encouragements, favorisant l'ouverture de nouveaux débouchés, montrant aux producteurs les voies dans lesquelles ils auraient intérêt à s'engager, les renseignant, les couvrant de leur autorité et de leur garantie morale ; mais lorsque, au contraire, 1ls ont cherché à s’ériger eux-mêmes en acheteurs de leurs membres et fournisseurs du consommateur, ils n’ont guère recueilll que des déboires.
Nous ne dénions pas quant à nous aux Syndicats le droit d'acheter les récoltes de leurs membres et de les revendre ensuite, même avec bénéfice, nous estimons qu'une telle opération rentre parfaitement dans le cadre de l’article 3 de la loi du 21 mars 1884 puisqu'elle constitue un moyen de défendre les intérêts de l’agriculture, nous eslimons en outre que dans cette mesure il n'y a pas de texte qui permette de refuser aux Syndicats le droit de faire des actes de commerce : nous ferons cette double démonstration. Mais, à notre avis, en l’état actuel de la législation qui le régit, le Syndicat n'est pas organisé pour entreprendre un tel commerce, il est facile de s'en rendre compte : le Syndicat ne dispose généralement d'aucun fonds
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social suffisant sur lequel il puisse répondre de-ses actes, sa faillite serait un désastre pour les institutions corporatives agricoles.
I faut dire quelques mots des tentatives faites par les Syndicats en vue de participer aux adjudications publiques de l’armée, de la marine et des diverses administrations pour la fourniture du blé, de l’avoine, des légumes, du vin ou des fourrages dont elles peuvent avoir besoin (1). Ces adjudications constituaient pour les produits agricoles un débouché considérable : en 1902, le ministre de la marine a acheté 90.000 quintaux de blé, celui de la guerre près de 700.000 ; 11 y avait là aussi pour l'Etat un moyen d'encourager la formation et le fonctionnement des Syndicats agricoles tout en sauvegardant ses intérêts financiers, il lui eut suffi pour cela de réserver sa clientèle à ces associations ou de leur permettre tout au moins de participer aux nombreux marchés qu’il passe pour constituer les approvisionnements qui lui sont nécessaires. Plusieurs essais tentés dès le début par les Syndicats n'avaient donné lieu à aucune difficulté et avaient procuré des avantages réels tant à l'Etat qu'aux cultivateurs : A l'Etat qui obtenait ainsi des denrées à des prix plus avantageux que s’il avait traité avec des intermédiaires
(4) Bouillon. La Vente coopérative des céréales à l'étranger et en France. Thèse, p. 221 et suivantes.
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commerciaux, aux cultivateurs qui trouvaient ainsi sur place un large écoulement pour leurs récoltes. Malheureusement un avis du Conseil d'Etat du 11 février 1890 est venu arrêter les Syndicats dans cette nouvelle voie et leur a dénié le droit de prendre part aux adjudications « tant que la juris- « prudence ne sera pas fixée sur la nature et « l'étendue du rôle qu’ils peuvent jouer dans la vie « civile et commerciale ». Les agriculteurs furent dès lors fatalement éloignés des adjudications publiques, car ces adjudications portent généralement sur des quantités trop considérables pour qu'un seul propriétaire puisse songer à les fournir.
Un instant cependant les Syndicats crurent pouvoir faire profiter encore leurs membres des achats faits par l'administration de la guerre. L’administration de la guerre en effet emploie deux moyens pour réaliser ses approvisionnements : Le système de l’entreprise et le système de la gestion directe,
Dans les places dites à l’entreprise l'Etat passe un contrat avec un entrepreneur qui s'engage moyennant un prix convenu à fournir le nombre de rations de pain ou de fourrage nécessaires à la garnison.
Dans les places en gestion directe au contraire administration militaire achète directement le blé ou le fourrage qui lui sont nécessaires.
Pendant longtemps ces achats se faisaient au
moyen d’adjudications ; les Syndicats agricoles en étaient exclus depuis lavis rendu par le Conseil d'Etat. Mais il y à un autre moyen de procéder : l'Administration de l’Armée peut agir comme les simples particuliers, au lieu d’avoir recours à une adjudication, les officiers peuvent aller trouver tout simplement le fournisseur, discuter avec lui les conditions de prix et de qualité et acheter les denrées 6rdinaires comme le ferait un particulier quelconque : c’est ce qu’on appelle le système des achats directs, 1l est journellement employé en Allemagne.
En 1897 sur une intervention du Parlement le Ministère de la guerre consentit à tenter quelques essais d’achats directs, ces essais ont été interrompus puis repris plusieurs fois, enfin en 1904 après bien des tâtonnements le général André organisa définitivement ce mode d’approvisionnement. Les achats étant faits par quantités considérables les - petits cultivateurs ne pouvaienten profiter, comme ils l'avaient fait pour les adjudications les Syndicats songèrent à se substituer à eux, ils furent en effet admis sans difficultés à faire au nom de leurs membres des offres aux officiers acheteurs. Mais les Syndicats et avec eux les agriculteurs auxquels ils venaient en aide ne jouirent pas longtemps du débouché fourni par les achats directs. En 1908 les bureaux de la guerre prenant prétexte de l’avis du Conseil d'Etat en date du 11 février 1890 cru-
DR BL rent devoir refuser aux Syndicats la faculté de participer à ces achats. L'Union Centrale des Agriculteurs de France protesta et fit connaître au Sous-Secrétaire d'Etat à la Guerrele préjudice porté par cette mesure aux Syndicats agricoles. Le Sous- Secrétaire d'Etat, M. Chéron, répondit par une fin de non recevoir basée sur ce que « la situation ne « s’est pas modifiée depuis 1890. La Cour de « Nancy, dit-il, a même rappelé dans un arrêt « récent que la loi de 1884 ayant limité l’activité « syndicale à l'étude et à la défense des intérêts « économiques, industriels, commerciaux et agri- « coles, les groupements syndicaux ne pouvaient « être considérés comme commerçants et par suite « faire acte de commerce. Il ne m'est pas possible, « en présence d’une semblable jurisprudence de « donner des instructions pour traiter avec les « Syndicats agricoles. »
L'argumentation de M. Chéron est fort peu juridique et les conclusions qu'il tire de l'arrêt rendu par la Cour de Nancy très contestables. Nous reparlerons de cet arrêt, et nous analyserons longuement celui rendu par la Cour de Cassation à la suite du pourvoi formé contre lui mais dès maintenant nous pouvons affirmer qu'il n’y a aucune assimilation possible entre les opérations qu'il vise et celles que M. Chéron a voulu proscrire. L'arrêt de la Cour de Nancy n’envisage nullement les opérations de vente de récoltes pratiquées par les Syn-
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dicats au profit de leurs adhérents, mais les achats de matières premières ou d'objets quelconques entrepris par ces Syndicats pour faire bénéficier les cultivateurs de la réduction de prix ainsi obtenue. De plus l'arrêt a été rendu sur une espèce un peu particulière : 1l s'agissait d’un Syndicat qui avait outrepassé ses droits et tenait à la disposition de ses membres dans un véritable bazar toutes sortes d'objets dont beaucoup absolument étrangers à l’agriculture. Enfin le 29 mai 1908 la Cour de Cassation a statué sur le pourvoi, remarquonsle en passant la lettre du sous-secrétaire d'Etat est datée du 30 du même mois, et la Cour de Cassation reconnaît en quelque sorte la légalité des opérations que M. Chéron Juge illicites puisque par l'entremise du rapporteur, elle déclare, nous le verrons, et un des motifs de l’arrêt confirme indirectement cette opinion, que les Syndicats ont la capacité nécessaire pour servir d’intermédiaires gratuits à leurs membres (1) : N'est-ce pas le cas du Syndicat qui groupe les offres faites par ses adhérents et les transmet en bloc à l'officier acheteur ?
Il faut bien le reconnaître, si malgré les bienfaits apportés au monde agricole par les opérations de vente en commun, celles-ci n’ont pas pris un développement plus considérable et n’ont pas eu
tout le succès qu'on pouvait en attendre, il est juste d’en faire remonter la principale cause aux difficultés de toute nature que les Syndicats ont dû surmonter, mais peut-être aussi la mauvaise volonté de certains n'y est-elle pas tout à fait étrangère.
Après avoir examiné les différentes opérations d'achat et de vente pratiquées par les Syndicats agricoles il faut maintenant étudier leur légalité. La Cour de Cassation, nous l'avons dit, conteste cette légalité : Certes, dans l'espèce qui lui était soumise elle avait quelques raisons d'estimer que le Syndicat poursuivi était sorti des limites dans lesquelles la loi de 1884 autorise les associations professionnelles à se mouvoir, mais nous contestons les motifs sur lesquels elle a basé son arrêt.
Le Syndicat agricole de Consenvoye avait mis en vente dans son entrepôt des vêtements, des produits alimentaires, des objets d'utilisation ménagère : Nous verrons qu'il avait ainsi outrepassé ses droits, nous établirons qu'il ne pouvait fournir à ses membres que les seuls objets nécessaires à l'exercice de leur profession, que l’article 3 de la loi de 1884 l’autorisait dans cette mesure, mais dans cette mesure seulement, à servir d’intermédiaire entre ses membres et le commerce de gros. Or, la Cour de Cassation a donné d’autres motifs à son arrêt : D'après elle le Syndicat qui s’approvisionne de denrées ou d'objets quelconques
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sans commande préalable de ses adhérents et les leur revend ensuite contrevient à l'aticle 3 qui limite le but des Syndicats à l'étude et à la défense des intérêts professionnels ; il y contrevient non seulement parce que de telles opérations sont étrangères à cette étude et à cette défense, mais encore parce qu'elles constituent des actes de commerce interdits aux Syndicats. C’est en vain qu'on objecte qu’il y a dans les opérations incriminées des actes de coopération parfaitement réguliers : La Cour de Cassation répond que les Syndicats n’ont reçu ni de la loi de 1884 ni des lois postérieures vocation à pratiquer le régime coopératif, que pour le faire ils doivent recourir à la constitution d’une société dans les formes de la loi du 24 juillet 1867.
Nous allons étudier ces diverses questions, nous allons voir si la loi de 1884 oblige les associations professionnelles à se maintenir dans un rôle purement platonique qui consisterait à émettre des vœux et distribuer des encouragements, nous examinerons si elle leur interdit tout acte de commerce et particulièrement d'acheter des engrais ou des outils pour les revendre à ses adhérents, nous étudierons si toute incursion dans le domaine coopératif leur est défendu et enfin s'il n’y a pas dans les diverses lois postérieures à celle du 21 mars 1884 une justification des opérations que la Cour de Cassation condamne.
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CHAPITRE III
But assigné aux Syndicats Agricoles par la loi du 21 mars 1884
L'article 3 de la loi du 21 mars 1884, indique d’une façon précise le champ dans lequel peut s'exercer l’activité syndicale, le rôle que peuvent s’assigner les syndiqués. « Les Syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. » L'étude, c’est-à-dire la recherche des besoins de l’agriculture, des remèdes à apporter à la crise qu’elle subit, des moyens propres à améliorer sa situation économique et celle des agriculteurs ; la défense, c'est-àdire l’application des remèdes trouvés, la mise en œuvre des moyens étudiés. Mais les Syndicats ne peuvent s'occuper que des seuls intérêts économiques inhérents à la profession industrielle, commerciale ou agricole de leurs membres. Ce mot «économique » s'applique aux qualificatifs qui le suivent et qui ne font que préciser son sens. Telle
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est tout au moins l'opinion de la jurisprudence (1) et de la plupart des auteurs. Certains (2) cependant ont contesté la valeur de cetle interprétation et se basant sur ce fait que dans la rédaction du texte le mot « économique » est suivi d’une virgule qui le sépare des mots « industriels, commerciaux et agricoles » refusent de rattacher ce mot « économique » aux trois qualificatifs qui le suivent. Cette discussion n'ayant qu'un intérêt indirect pour le sujet dont nous nous occupons, il nous suffira de faire observer que si au point de vue grammatical cette seconde opinion paraît peut être plus logique, elle est en contradiction certaine avec l'intention du législateur et les explications fournies tout au long dans les travaux préparatoires.
Il n’a jamais été contesté sérieusement que le Syndicat puisse se constituer le défenseur, non seulement des intérêts généraux de la profession, mais encore des intérêts communs à tous les membres de l'association pourvu bien entendu, qu'il ne soit question toujours que d'intérêts économi-
(1) Crim. 27 juin 1885. D. P. 86-1-137.
Crim. 18 février 1893. D. P 94-1-26, affaire Féron-Vrau. II résulte de cet arrêt qu'unS yndicat n’a pas qualité pour s’occuper de questions religieuses ou sociales.
Paris, 20 novembre 1892. D. P. 94-2-5. Un Syndicat n’a pas qualité pour tenir une agence de paris.
(2) Revon. Les Syndicats Professionnels (Thèse. Grenoble
4894; p.22). Û Gairal. Droits et devoirs des syndicats agricoles (Thèse. Dijon
1900, page 88 et suivantes).
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ques. Le texte de l’article 3 ne parle pas de ces intérêts communs, mais il suffit de se rapporter aux travaux préparatoires pour voir qu'ils autorisent cette interprétation. Dans le projet primitif, cet article qui était alors l’article 2, était ainsi conçu : « Les Syndicats professionnels ont exclusivement pour but l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux. » La commission de la Chambre des Députés fit de ce texte l’article 3 après lavoir modifié ainsi : « Les Syndicats professionnels ont pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels et commerciaux, communs à tous leurs membres, et des intérêts généraux de leurs professions et métiers (1). » L'article fut ainsi voté à la Chambre et au Sénat en première lecture ; mais lors de la seconde délibération, la commission du Sénat proposa et fit adopter la suppression des mots ajoutés par la commission de la Chambre, la raison de ce changement est très nettement indiquée dans le rapport de M. Marcel Barthe (2) :
« Tout le monde est d'accord pour reconnaître « que les Syndicats professionnels ne doivent pas « s'occuper de politique. La commission s’est de-
(1) Rapport de M. Allain-Taïgé à la Chambre. Journal Off. cu 1881, Documents parlementaires, Chambre 1881 p.
ane 0f., Sénat, Documents parlementaires, 1882, p. 476.
RSA 4 VS mandé si pour donner satisfaction à cette pensée, il ne conviendrait pas d'ajouter à la fin de l'article 2 une disposition ainsi conçue : « Il leur est interdit de traiter aucune question politique. »
« La majorité est d'avis que cette addition serait superilue après l'introduction qui a été faite dans le texte du mot « exclusivement. » Toutefois, afin que les mots : « intérêts généraux » contenus dans l’article 2 ne puissent pas servir de prétexte à des discussions étrangères aux questions professionnelles, on a pensé qu'il fallait les supprimer.
« Cette suppression en amène naturellement une autre ; c’est celle de ces expressions restrictives « communs à tous leurs membres. » Comme cela a été dit à la tribune, indépendamment des questions d'un intérêt spécial à un groupe corporatif, certaines questions, telles que celles des patentes, des livrets, de l’apprentissage, des heures de travail et beaucoup d’autres, sont générales en ce sens qu'elles intéressent à la fois tous les syndicats et chacun d’eux en particu- Her.
« Il faut que le champ de la discussion pour les Syndicats professionnels puisse s'étendre à ces questions générales. Afin de réaliser la double pensée qui vient d’être exprimée, la commission a adopté la rédaction suivante : « Les Syndicats
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« professionnels ont exclusivement pour objet « l'étude et la défense des intérêts économiques, « industriels et commerciaux. » Les mots « inté- « rêts économiques, industriels et commerciaux » « embrassent tout ce qui peut intéresser une pro- « fession industrielle et commerciale, et d’un « autre côté, l'adverbe « exclusivement » indique « d’une manière formelle que l’étude et la discus- « sion des questions de toute autre nature est In- « terdite aux Syndicats professionnels. »
De ce rapport il résulte bien que la suppression des mots : « communs à tous leurs membres » n’a été faite que pour éviter l'introduction de la poltique dans les Syndicats; mais jamais en faisant cette modification, les auteurs de la loi n'ont eu l’intention d’en atténuer la portée en reslreignant le rôle de ces Syndicats. Et cette opinion est confirmée par la lecture du rapport présenté par M. Lagrange (1) lors du retour du projet à la Chambre : « Plusieurs membres de la commission « étaient d'avis de formuler cet article (l’article 3) « dans les termes adoptés par la Chambre des « Députés. Après discussions, après s'être con- « vaincue que la seule pensée du Sénat a été « d’éloigner des réunions syndicales toute discus- « sion politique ; après avoir constaté que, sous « sa forme nouvelle, la loi ne restreint en aucune
(1) Journal Officiel 1883. Chambre, Documents Parlementaires, p. 401.
« manière le cercle d’action des associations syn- « dicales, que celles-ci conservent le droit de se « livrer à l'étude et à la défense des intérêts éco- « nomiques, industriels et commerciaux communs « à tous leurs membres, et des intérêts généraux « de leurs professions et métiers, la commission « vous propose d'adopter la rédaction adoptée par « le Sénat. »
Il est donc bien établi que les Syndicats ont vocation pour pourvoir aux intérêts économiques communs à leurs membres : d’ailleurs la jurisprudence leur a plusieurs fois reconnu ce droit et les arrêts sont nombreux sur cette question.
Mais comment les Syndicats vont-ils remplir le rôle qui leur est assigné par Ja loi ? Comment vont-ils satisfaire à leur double objet : étude et défense des intérêts économiques? Quels sont les moyens qu'ils emploieront ? Il semble exact de dire que tout acte qui tend, conformément à l’article 3, à défendre les intérêts économiques des membres du Syndicat doit, en principe être permis à celui-ci. Et il est d'autant plus rationnel d'entendre d’une manière large la règle relative à l’objet des Syndicats agricoles, que cette extension paraît correspondre exactement aux intentions des auteurs de la loi. Lors de la première discussion de la loi, en effet, la commission de la Chambre proposait dans un deuxième paragraphe de l’article 3 une énumération de quelques unes des
opérations auxquelles pourraient se livrer les Syndicats professionnels : « Création de caisses d’as- « surance contre le chômage, la maladie ou la « vieillesse, établissement d'ateliers de refuge, de « magasins pour la vente et la réparation, organi- « sation de sociétés coopératives, organisation et « progrès de l’enseignement professionnel... Ils « pourront, ajoutait le projet, servir d'offices de « renseignements pour les offres et les demandes « de travail, être choisis pour exercer les fonctions « d’arbitres ou d'experts. » Cette énumération fut supprimée, parce qu'on craignit qu'elle ne fut considérée comme limitative ; or, on voulait faire une loi de liberté et il ne fallait gêner en rien l’initiative des Syndicats.
D'un autre côté nous avons signalé déjà la part que prit à la rédaction de la loi du 21 mars 1884 Waldeck-Rousseau, alors ministre de l'Intérieur : Un des premiers 1l fut appelé à commenter la loi et nous avons parlé de sa circulaire du 25 août 1884, nul ne pouvait donner un avis plus autorisé. Or, voici ce que nous lisons dans une consultation rédigée par lui spécialement pour le Musée Social et qui lui avait été demandée dans le but d'établir la base du droit des Syndicatsen matière de sociétés d'assurances mutuelles contre la mortalité du bétail (1). « L'article 6, à la différence de l’article
(1) Musée Social 25 juin 1898, p. 566 et suivantes.
CL GENE « 3, qui a déterminé la capacité des Syndicats par « la nature professionnelle des actes qui leur sont « permis, a voulu donner à ces groupements cer- « taines attributions nécessaires, certaines facultés « tout à fait distinctes de la capacité profession- « nelle ; ester en Justice, acquérir des immeubles, « créer des sociétés de secours mutuels, sont des « actes de la viecommune et non des actes dépen- « dant de la profession. C’est donc, essentielle- « ment dans l'article 3 qu'il faut chercher quels « actes sont, d’une façon générale, permis aux « Syndicats. Ici, la capacité est limitée, non par « une énumération des actes, mais par leur carac- « tère et leur nature. Il faut et il suffit qu'ils aient « un caractère d'intérêt professionnel commun « aux adhérents du Syndicat... » N'est-ce pas le cas des achats en commun ? Le fait d'organiser des magasins pour satisfaire aux besoins des agriculteurs ne rentre-t-1l pas dans le cadre de l’intérêt professionnel ? En se substituant aux Intermédiaires commerciaux pour fournir au cultivateur des semences ou des engrais les Syndicats procurent à celui-ci un double avantage : le minimum de prix et le maximum de qualité : N’y a-t-1l pas là un acte de défense des intérêts économiques des syndiqués, est-ce que le fait de livrer au cultivateur _ des engrais ou des semences à prix réduits, de lui en garantir le dosage ou la qualité ne contribue
Gr pas à soutenir et défendre les intérêts économiques de l’agriculture ? (1)
Certes la Cour de Cassation a pu dire que les Syndicats devaient se borner aux actes de défense professionnelle (2), elle a pu déclarer que se défendre c’est discourir, pétitionner...,., mais pas procurer des marchandises à ses adhérents. C’est une appréciation, mais ne peut-on opposer une appréciation à une autre ? Ne sommes-nous pas bien forts pour soutenir avec le bon sens, les circulaires, les lois récentes, que procurer aux agriculteurs syndiqués des plants américains d'espèce sûre, des tourrages en cas de disette, des engrais dont le dosage est contrôlé, c’est vraiment se défendre et plus utilement et plus efficacement que par tout autre moyen. C'est d’ailleurs la réponse que fait M. Naquet, Premier Président honoraire à la Cour d’Aix, à cette question ; que signifie la formule : « Défense des intérêts professionnels (3). »
(1) Voir le rapport de M. Forni à la Chambre sur la loi du 4 juillet 1900 relative à la constitution de sociétés d’assurances agricoles Journal Officiel 1900 Chambre, annexes p. 614
« On n’a jamais contesté que Ja défense des intérêts com- « muns impliquât le droit d’effectuer les opérations qui, par «leur nature, favorisent légitimement les syndiqués dans « l'exercice de leur profession. C’est ainsi que nous voyons de «€ toutes parts les Syndicats agricoles acheter en commun des « engrais, semences, outils, machines, etc. Et le droit d’ac- «€ complir de tels actes dans ces conditions découle pourtant « du seul droit qu'ont les Syndicats agricoles de défendre « leurs intérèts agricoles commans. »
(2) Arrêt du 29 mai 1908 précité.
(3) Note publéie au recueil périodique de Sirey par M. Naquet. Sirey 1908 — 1 — 489.
Tir PES
« Le mot « défense » dans son sens naturel, dési- « gne l’ensemble des moyens de protection, d’aide, « de secours qui peuvent être employés pour favo- « riser le développement de l’agriculture en la « personne des agriculteurs, et non point seule- « ment, comme le croit la Cour suprême, la mise « en œuvre et la revendication des droits apparte- « nant en général à la profession. Un Syndicat « agricole n'est pas une association académique, « planant au dessus des contingences journalières ; « c’est une association vivante, qui doit s’inspi- « rer, chaque jour, des besoins pratiques de l’agri- « culteur ; ce ne serait autrement que l’inutile « doublure des comices agricoles ».
On a essayé, 1l est vrai, de contester la signification ainsi attribuée aux mots « étude » et « défense » ; on a invoqué l’expression « exclusivement » qui les précède(1). Mais par cette expression le législateur n’a nullement voulu limiter les formes de l’activité syndicale, il a seulement entendu établir que les Syndicats ne devaient s’occuper que des intérêts économiques des professions qu'ils représentent et s'abstenir de toute incursion dans le domaine politique : La discussion de la loi tant à la Chambre qu'au Sénat le prouve surabondamment. Le mot « exclusivement » avait été supprimé par la Chambre et voici en quels termes le
(1) Rapport de M. le conseiller Laurent-Athalin à la Cour de Cassation D. P. 1909 — 1 — 43.
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rapporteur de la loi au Sénat, M. Marcel: Barthe, en demandait le rétablissement au nom de la Commission (1). « Nous demandons le rétablisse-
ment du mot «exclusivement ». Il y a pour mes collègues et pour moi une considération qui a son importance. Le gouvernement avait employé le mot «exclusivement » et il avait eu pour cela des motifs sérieux, car, si le mot exclusivement » est supprimé, les associations d'ouvriers et de patrons pourront, sous une apparence de légalité, constituer des associations politiques. Or, c’est ce que nous ne voulons pas. Nous ne voulons pas que dans une loi qui concerne l’industrie et le commerce puisse se glisser une disposition qui permette à des associations professionnelles de se livrer à des discussions politiques. Il y avait une autre raison. Comme, en définitive, il y aura une responsabilité qui pèsera sur ceux qui commettent des infractions à la loi, il faut de toute nécessité apporter une grande clarté dans la rédaction de l’article. Nous avons formulé des pénalités contre ceux qui violeraient l'article ; il faut bien savoir en quoi consisteront ces infractions. Si l’on fait disparaître de la loi le mot « exclusivement », un Syndicat se croira autorisé à s’occuper de toute espèce dé matières, de telle sorte
(1) Marcel Barthe rapport supplémentaire Journal Officiel
1882 Sénat. Documents parlementaires, p. 476.
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« que, sous une apparence d'association profes- « sionnelle, on pourrait créer une association poli- « tique, et le Juge, appelé à se prononcer sur une « contravention ou un délit, sera extraordinaire- « ment embarrassé avec un texte vague qui en « n’excluant rien aurait paru ne rien interdire. « Voilà les principales raisons qui ont déterminé « quatre membres de la Commission à demander « le rétablissement du mot « exclusivement. »
M. le sénateur Tolain confirmait cette appréc iation et la résumait dans la séance du 8 juillet 1882 lorsqu'il déclarait, parlant de la capacité des Syndicats. « Le mot exclusivement, pour nous, « n’a aucune espèce de valeur. Celà ne paraît pas « être une limitation réelle du cercle des attribu- « tions des Syndicats. »
Il est donc bien certain que les Syndicats n’ont pas une capacité limitée à la seule défense des intérêts généraux de la profession agricole ; ils ont encore le droit de veiller aux intérêts communs à leurs adhérents et un des moyens qu'ils emploieront le plus utilement dans ce but, c’est bien certainement l'établissement de ces entrepôts d’en-. grais et de semences, de ces magasins grâce auxquels l’agriculteur arrive à produire à meilleur compte.
Et d’ailleurs qui donc a jamais songé à cantonner les syndicats dans le rôle purement platonique d’assemblées délibérantes ou de machines à for-
rs
mer des vœux ? En dehors de leur rôle d'organes de réforme et de propagande sociale, ils ont encore le droit d'employer tous les moyens légaux pour l’amélioration de la situation économique des membres de l'association. Et ce droit est pour eux une nécessité : quiconque vit à la campagne sait fort bien que, pour créer un groupement solide, il faut donner une satisfaction immédiate aux besoins quotidiens des cultivateurs ; c’est-à-dire leur procurer engrais, machines, semences, dans les meilleures conditions. Tout le monde n'est-il pas d'accord pour admettre que les Syndicats peuvent servir d'intermédiaires à leurs adhérents pour transmettre leurs ordres d'achats ? L'article 6 de la loi de 1884 ne leur donne-t-1l pas la faculté de créer des offices de renseignements pour mettre en relation employeurs et employés ? A-t-on jamais contesté aux Syndicats le droit de faire procéder à des analyses pour contrôler la pureté des produits, la valeur des marchandises, ne voyons-nous pas le fait se répéter chaque jour dans le Midi et les Syndicats vérifier la nature et la qualité des échantillons de vins expédiés par les syndiqués ? Combien possèdent des champs d’expérience ou de démonstration ! Faut-il rappeler l'existence de ces entrèpôts d'outillage agricole destinés à vulgariser les machines perfectionnées dont la science a doté l’agriculture depuis quelques années, à diminuer d'une part le coût et
ALT EC
augmenter d'autre part la puissance productrice . de la main-d'œuvre ?
Et pourtant ces pratiques et bien d’autres encore, dont nous ne parlons point, sortent du cadre des intérêts généraux de la profession, personne ne conteste leur légalité, pourquoi en .seraitil autrement pour ces achats en commun qui rendent de si grands services à l’agriculture ?
Les motifs que nous invoquons pour revendiquer au profit des syndiqués le droit de se procurer en commun les objets dont ils ont besoin pour l'exercice de leur profession, vont également nous permettre de fixer les limites de ce droit: C’est encore dans l’article 3 que nous irons les chercher. Les syndicats doivent se borner à prendre en main les intérêts professionnels de leurs membres, toute opération qui sort du cadre de ces intérêts professionnels reste en dehors des prévisions de l’article. C'est ainsi que nous ferons une distinction entre les objets que les magasins syndicaux peuvent légalement offrir aux acheteurs : Tout objet utile à l’agriculteur pour l'exercice de sa profession figurera légitimement dans ces magasins, au contraire toute marchandise n'ayant aucun intérêt agricole devra en être exclue soigneusement. Nous ne nous faisons pas d'illusion sur les difficultés que soulève cette distinction car, en somme, tout objet utile à la personne même de l’agriculteur est par cela même indirectement utile à l'exercice de sa
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profession. C’est en raisonnant ainsi que quelques Syndicats agricoles en sont venus à fonder de véritables bazars où l’on trouve de tout indistinctement, où les sacs d'engrais voisinent avec les tonneaux de pétrole, où le rayon de l’épicerie s'étale à côté de celui des vêtements. Mais le rôle des tribunaux est précisément de réprimer ces abus et il nous paraît que s’il est difficile d'établir un critérium exact auquel reconnaître l'utilité réelle de tel ou tel objet pour l'exercice de la profession agricole, la jurisprudence pourrait fort bien délimiter au moyen de solutions d'espèces le droit des Syndicats. M. Salmon-Legagneur, dans la note qu'il a consacrée dans le recueil périodique de Dalloz à l’arrêt de la Cour de Cassation du 29 mai 1908, fait observer avec raison qu’il serait facile (1) « de trouver dans notre législation un « grand nombre de cas où l'application d’une « règle générale posée par la loi donne naissance à « des difficultés non moins grandes dans la prati- « que. Sans sortir, dit-il, de la matière qui nous « occupe, ne serait-il pas fort délicat de déter- « miner avec une exactitude absolue quelles sont « les opérations concernant l’industrie agricole, « dont la-loi du 5 novembre 1894 autorise la ga- « rantie par les sociétés de crédit agricole, ou « pour lesquelles la loi du 29 décembre 1906 et le
(1) D. P. 1909 — 1 — 25 — note de M. Salmon-Legagneur, avocat à la Cour d’appel de Paris.
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« décret du 30 mai 1907 permettent des avances « aux sociétés coopératives de production ? »
Ce sera d’ailleurs le plus souvent une question de fait que celle de savoir si un objet mis en vente dans un entrepôt syndical peut être considéré comme utile à l'exploitation du sol: S'il est bien certain, par exemple, que les syndicats doivent s'abstenir de fournir à leurs adhérents des vêtements ou des produits alimentaires, il est des cas, au contraire, ou l’on devra tenir compte de la destination de l’article mis en vente, du temps et du lieu dans lequel il est vendu. Nous venons de proscrire les produits alimentaires et cependant ce sera très légitimement que l’entrepôt fournira aux syndiqués les grains, légumes secs ou farines pour la nourriture du bétail. De même, on ne peut reconnaître au syndicat le droit de se tranformer en marchand de quincaillerie, et cependant on ne saurait reprocher à ce syndicat s'il se trouve dans un pays viticole de mettre en vente au moment des vendanges des seaux destinés à la cueillette des raisins. Ce sera au juge à apprécier dans les cas qui lui seront soumis si, dans l’exploitation du magasin ou de l’entrepôt, le Syndicat n'a pas perdu de vue l'intérêt professionnel hors duquel il ne doit pas se mouvoir.
Il nous semble que les tribunaux pourraient se baser sur la règle suivante : est légitime la vente
de tout objet nécessaire à l'exercice de la profes-
LAN sion agricole, c'est-à-dire nécessaire à l’exploitation rurale. Cette formule écarte les objets simplement utiles à la personne même des agriculteurs tels que denrées alimentaires, vêtements, etc..., et permet la mise en vente de toutes les matières premières, de tous les instruments ou outils que réclament une bonne culture et l'élevage des bestaux.
Les Syndicats agricoles eux-mêmes ont tout intérêt à ne pas sortir des limites tracées par la loi: s'ils se laissent absorber par des préoccupations commerciales, 1ls négligeront l’organisation de toutes les institutions mutualistes de prévoyance, d'enseignement agricole et d'assurance. En second lieu, ils ont un moyen d'obtenir au profit de leurs membres des avantages portant sur le prix des objets que l’absence de caractère professionnel les empêche de tenir eux-mêmes à la disposition des agriculteurs : ils n’ont qu’à organiser un service de fournisseurs privilégiés (1).
Mais toujours dans les limites de l'intérêt professionnel, on ne saurait dénier aux Syndicats le droit de déjouer les manœuvres frauduleuses de
(1) Nous n’avons pas à examiner ici le système des fournisseurs privilégiés auquel beaucaup de Syndicats agricoles ont eu recours, obtenant ainsi pour leurs membres des rabais de 5 et 10 0/0. Le Syndicat agricole des Pinchinats (Aix-en-Provence) a organisé d’une façon complète ce service des fournisseurs privilégiés. Léon Eymard : Les Syndicats agricoles, thèse, Aix 1898, p. 13 et suivantes.
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certains fournisseurs et leurs exigences abusives, de faire profiter leurs membres, au moyen des ventes en commun, des prélèvements opérés par les intermédiaires commerciaux : En le faisant, ils répondent au but que leur assigne l’article 3 de la loi du 21 mars 1884 et rendent un service incon- | testable à la profession agricole.
ÉApass
CHAPITRE IV
Les Syndicats Agricoles constituent-ils des personnes morales ? — Capacité des personnes morales
Personne n’a jamais contesté aux Syndicats la personnalité civile ; si cette personnalité a donné lieu à quelques discussions, sa nature seule en a été l’objet. Il n’y a qu’à lire les travaux préparatoires de la loi du 21 mars 1884, les rapports, les discours, pour s’apercevoir de l'intention formelle du législateur d'accorder aux Syndicats la personnalité civile. Tous les orateurs se sont toujours déclarés partisans de l'attribution aux Syndicats des droits inhérents aux personnes morales, seule l'étendue de ces droits a motivé quelques divergences de vue. j
Le projet du gouvernement ne comportait pas la reconnaissance de la personnalité morale, il visait seulement l’abrogation pure et simple de toutes les lois qui s'opposaient à l’exercice de la liberté d’association. La commission de la Chambre des Députés par la voix de M. Allain Targé son rap-
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porteur proposa d'aller plus loin, elle fit observer avec raison que cette liberté ne serait en réalité qu'une sorte de prolongement du droit de réunion et que le monde ouvrier demandait davantage, que dans l'intérêt même de la société il fallait lui accorder autre chose. Les Syndicats ouvriers qui voudraient n'être que des sociétés de résistance, préparer une caisse pour une grève pourraient peutêtre se contenter de cette liberté de réunion tout en restant privés de tout droit civil « mais, disait « le rapporteur, 1l existe un très grand nombre de « Syndicats ouvriers qui tout en songeant à se « mettre en état de ne pas subir la loi du capital « et tout en épargnant pour supporter un chômage « volontaire ou forcé, ont d’autres ambitions et « d’autres espérances très légitimes (1). »
Lorsqu'il parlait ainsi, le rapporteur avait en vue des associations ouvrières se proposant par leur compétence spéciale, par leur durée, par la continuité de leurs efforts, de leurs études, de leurs tentatives, par des exemples bien conçus et par des services bien constatés, par une autorité acquise auprès de tous les camarades, auprès des patrons, devant l'opinion publique, d'élever la situation matérielle et la dignité et de défendre l’indépendance non seulement des ouvriers associés mais de la profession tout entière.
(1) Voir le rapport de M. Allain Targé (Doc. Parl. Chambre mars 1881, p. 364-365).
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Or il est incontestable que pour arriver à ce résultat les associations ouvrières avaient besoin de la personnalité civile, « Eh bien ! précisément, « disait M. Allain Targé, le but de la loi est de « donner la personnalité civile à ces Chambres « Syndicales qui existent et qui ont besoin des « droits que confère seule la personnalité ci- « vile. »
Et tous les orateurs (1) qui prirent part à la discussion de la loi, tous étaient d’accord sur la nécessité d'octroyer aux Syndicats cette personnalité civile, ils ne différaient que sur la question de savoir de qu'elle façon elle serait octroyée et qu'elle serait son étendue.
Dans la circulaire dont nous avons déjà parlé et qu'il adressait aux préfets en vue de leur donner des instructions pour l'exécution de la loi, Waldeck-Rousseau, ministre de l'Intérieur, s’expliquant sur ce point, écrivait : « La loi du 21 mars « n’accorde à aucun degré aux unions de Syndicats « la faveur de la personnalité civile. Il a été « reconnu qu'elles pouvaient s’en passer. Elle a « réservé ce privilège aux Syndicats profession- « nels par l’article 6. Grâce à lui le Syndicat de- « vient une personne juridique d'une durée indé-
(1) Discours de M. Trarieux (Chambre — Débats parlementaires, mai 1881, p. 957 col. 3) — de M. Dubost (ibid., p. 960 et suivantes) — de M. Goblet (ibid., p. 976 col. 3) — de M. Rouher (ibid., p,998 col. 2 et suivantes, p. 999 in fine et 1008) — de M. Martin-Feuillée (ibid , p. 1001 col 2).
SET En 8 9e
« finie, distincte de la personne de ses membres, « capable d'acquérir et de posséder des biens pro- « pres, de prêter, d'emprunter, d’ester en justice, « etc. Ainsi, ces associations professionnelles, « d’abord proscrites, puis tolérées, sont élevées « par la loi du 21 mars au rang des établissements « d'utilité publique, et, par une faveur inusitée, « Jusqu'à ce Jour, elles obtiennent cet avantage « non en vertu de concessions individuelles, mais « en vertu de la loi et par le seul fait de leur créa- « tion. Les pouvoirs publics en aucun temps, en « aucun pays, n'ont donné une plus grande « preuve de confiance et de sympathie aux travail- « leurs (1). »
Il est donc incontestable que les Syndicats jouissent de la personnalité civile (2). Mais, une question, et celle-ci plus controversée se pose alors : Quelle est la capacité des êtres fictifs auxquels est reconnue l'individualité juridique ? Quels droits leur appartiennent et peuvent être exercés en leur nom par leurs représentants ?
On peut résumer ainsi les diverses théories qui ont été émises sur létendue des droits conférés par la personnification : Pour les uns l'Etat, en
(1) Journ. Off. 28 août 1884, p. 4594.
(2) V. en ce sens Planiol. Traité élémentaire de droit civil 4e édit. T. 1 No 3029 —- Boullaire : Manuel des Syndicats prafessionnels agricoles, p.91 et 125 — Sauzet : De la nature de la personnalité des Syndicats. Revue critique de législation 1888, p. 296 et suivantes.
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accordant la personnalité civile, crée une véritable personne, capable en principe de tous les droits civils et assimilée au point de vue juridique aux personnes réelles. — Pour les autres il accorde simplement à une individualité idéale une aptitude restreinte à certains droits limitativement déterminés par les diverses lois.
C'est cette dernière opinion que soutient M.Sainctelette dans une étude sur les personnes morales, d’après lui il n’y a pas de personnes morales possibles, « la fiction anthropomorphique » est insoutenable en droit, parce qu'elle n'existe pas en fait, les prétendues personnes civiles r'ont d’autres droits que ceux que leur accorde un texte précis. « Il est absurde, dit-il, de prétendre. pour « les soi-disant personnes morales, à la libre auto- « rité et à la pleine capacité des personnes physi- « ques (1). »
C'est la même thèse que professe Laurent (2) qui de tous les auteurs est celui qui a analysé avec le plus de soin et d’ampleur la condition légale des personnes civiles, celui aussi qui a combattu avec le plus d’ardeur la fiction de la personnalité. Il se refuse à admettre que l'individualité juridique reconnue à certains êtres de raison fasse d'eux des personnes, dans le sens exact du mot. Il conteste
(1) Revue critique de législation. 1885, p. 239 et suivantes. (2) Laurent. Principes de droit civil. T. 1 No 287 et 291.
jusqu’à l'expression de personne civile. il reproche à ceux qui s'en servent « de favoriser l’ambi- « tion qui est innée aux corporations en semblant « les mettre surla même ligne que les hommes, « et par suite, leur reconnaître les mêmes droits.» Les hommes seuls, dit-il, sont des personnes et ont des droits. Quant aux prétendues personnes civiles, la loi reconnnaît bien leur existence par opposition aux « particuliers », mais nulle part elle ne les met sur-la même ligne que les personnes naturelles. C’est que les personnes réelles, par le fait même de leur existence physique apparaissent comme sujets de droits, le législateur n’a donc qu’à les reconnaître, à régler l'exercice de leurs droits dans des textes précis, et à garantir le libre jeu de leur activité. Les prétendues personnes civiles au contraire sont du domaine de la fic- Hüion, et pour leur donner une capacité Juridique, il faut au préalable, non plus les reconnaître, mais les créer, les tirer du néant. Or c'est ce que n’a fait aucune loi : Le livre du code intitulé « Des Personnes » sollicitait suffisamment par sa rubrique l'attention du législateur, et il eut, à n'en pas douter, consacré un titre ou un chapitre spécial aux personnes civiles, si elles avaient réellement existé. En admettant même qu'il y ait une lacune au Code, comment expliquer qu'aucun texte postérieur ne l'ait comblée, en créant une théorie d'ensemble ? Et, tirant la conclusion du principe
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posé, Laurent déclare que les personnes morales n’ont que des droits variables et toujours déterminés par la loi, qu’en conséquence il faut leur refuser tout droit qu'un texte ne leur reconnaît pas expressément ou implicitement.
M. Piébourg dans les quelques pages qu’il consacre au système de Laurent répond à cet argument du savant Jurisconsulte : « La réserve peut « être excessive du Code a son explication natu- « relle dans les circonstances qui ont entouré sa « confection ; et l'absence d’une théorie d’ensem- « ble sur la personnalité civile s'explique par l’es- « prit essentiellement conciliateur qui animait le « législateur de 1804 ; il s’est abstenu, par un « scrupule facile à constater en mainte occasion, « de rappeler même de loin un état de chose si « radicalement condamné douze ans auparavant. « C’est dans le détail et d’une façon détournée « qu'il a abordé la question, sûr de ne froisser « aucune susceptibilité en apportant dans des arti- « cles épars, des restrictions à une théorie géné- « rale et sous entendue qu'il n'avait pas osé déve- « lopper (4) »
D'ailleurs la trace de cette théorie sous entendue se rencontre partout dans le Code ; les articles 537 (2) et 544 (3) du Code Civil relatifs à la pro-
(1) Revue de législation ancienne et moderne 4876.
(2) Art. 537 C. civ. « Les particuliers ont la libre disposition des biens qui leur appartiennent, sous les modifications établies par les lois. — Les biens qui n’appartiennent pas à des
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priété la font reposer sur les mêmes principes pour les personnes réelles et les personnes civiles. L'article 537 dans son second paragraphe suppose l’existance des personnes morales en règlant les formes dans lesquelles doivent être administrés les biens qui n’appartiennent pas à des particuliers. L’article 619 äinsi conçu: « l’usufruit qui n’est pas accordé à des particuliers ne dure que trente ans » n’a évidemment pas pour but de consacrer à lui seul le droit d’usufruit au profit des personnes civiles, sa rédaction serait fort défectueuse, li suppose ce droit reconnu et y apporte une restriction. On peut aussi tirer argument de l’article 940 : « Les dispositions entre-vifs ou par testament, « au profit des hospices, des pauvres d’une com- « mune, ou d'établissements d'utilité publique, « n’auront leur effet qu'’autant qu’elles seront auto- « risées par une ordonnance royale. » et l’article 937 « Les donations faites au profit d’hospices, « des pauvres d’une commune ou d'établissements « d'utilité publique, seront acceptées par les admi- « mistrateurs de ces communes ou établissements, « après y avoir été dûment autorisés » ces articles en réglant des points de détails, en fixant les con-
particuliers sont administrés et ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont particulières. »
(3) Art. 544 C. civ. La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue pourvu qu'on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois et règlements. » |
DR SA ES ditions auxquelles les donations aux hospices ou aux pauvres d’une commune auront effet ou la façon dont ces donations seront acceptées, supposent établi ce principe : que la donation peut être utilement faite à une personne morale. De même les articles 1712, 2045 du même Code (1) supposent l'existence d’une théorie générale des personnes morales, tous ces articles renvoient tacitement à des principes que le Code a cru inutile de poser ; tous ces articles « ne sont pas l'expression mal « digérée d’une théorie vague et boiteuse, qui ne « s’expliquerait qu’en termes négatifs et ne don- « nerait aux personnes civiles que des lam- « beaux de droit. Il, paraît bien que le Code a « voulu Jouer le simple rôle de correcteur ; mais « ce rôle indique nécessairement l'existence de « quelque chose à amender : ce quelque chose, « c’est la capacité générale des personnes civiles. » Cette théorie admise par MM. Planiol; Thaller, Lyon-Caen et Renaud, Baudry-Lacantinerie et Houques Fourcade (2), se résume dans cette for-
(1) Art. 1712 « Les baux des biens nationaux, des biens des communes et des établissements publics sont soumis à des règlements particuliers. ».
Art. 2045 « Pour transiger, il faut avoir la capacité de disposer des objets compris dans la transaction... Les communes et établissements publics ne peuvent transiger qu'avec l’autorisation expresse du Roi. »
(2) Planiol note sous Civ. 26 mai 1894 (D. P. 95 — 1 — 221) — Thaller note sous Req. 27 actobre 1894 (D. P. 96 — 1 — 145) — Lyon-Caen et Renault. Traité de droit commercial T. 2 No 119 — Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade. Des personnes 3e édition t. 1. No. 303 bis et: suiv. — Voir aussi Beudant, L'état et la capacité des personnes T. 1 p. 1.
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mule de MM. Aubry et Rau. « La capacité des
personnes morales est, d’après la notion même que nous avons donnée de ces personnes, restreinte aux droits et aux obligations qui se réfèrent au patrimoine. Mais dans cette sphère, leur capacité est, en principe, la même que celle des personnes physiques (1). »
Dans une étude (2) qu'il consacrait à la person-
nalité civile des Syndicats, M. le professeur César- Bru, après avoir analysé les diverses théories émises à ce sujet et s'être rallié à l’opinion de MM. Aubry et Rau concluait ainsi : « C’est en partant de
ces idées libérales que nous interprêterons la Loi sur les Syndicats professionnels. Elle s’est certainement inspirée de cette théorie. Les travaux préparatoires ne se font l'écho d’aucun de ces scrupules tirés de la terminologie ou du droit naturel qui effraient si fort M. Laurent. L’article 6 de la loi, en accordant la personnalié civile ne fait aucune énumération. Je me trompe : il énumère les droits que n’a pas le Syndicat ; c’est donc reconnaître qu’en principe il à tous les droits. C’est ce qu'ont voulu les législateurs de 84, et c’est ainsi qu'ils ont compris la personnalité comme la comprenait et la définissait
(1) Aubry et Rau. Cours de droit Civil français 5e édit. T. 1
(2) César-Bru. De la nature, de la personnalité civile des
Syndicats. Revue généra!'e du droit, 1891 p. 126.
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€ M. Trarieux (1), dans la séance du 21 mai 1881 : « Qu'est-ce donc que la personnalité civile ? C’est, « vous le savez, la constitution d’un être moral « qui a le droit d'acquérir, de posséder, de disposer « d’une manière générale, de transiger, de com- « promettre, de jouir en un mot de tous les droits « civils que peut avoir, dans notre société, la per- « sonne majeure et reconnue par la loi. »
Adoptant la conclusion de M. César Bru, nous l’appliquons aux Syndicats agricoles : Nous avons déjà démontré avec textes à l'appui que l’article 6 de la loi du 21 mars 1884 ne pouvait être considéré comme limitatif ; nous venons d'établir maintenant queles Syndicats jouissent de la personnalité civile, que cette personnalité civile leur donne une capacité générale limitée seulement par les dispositions précises de la loi. Or aucun texte ne défend aux Syndicats agricoles d'acheter des matières premières pour les répartir ensuite entre leurs adhérents.
La démonstration nous paraît faite : Les Syndicats agricoles ont le droit de faire de telles opérations.
Et peu importe que, suivant une opinion assez couramment admise, on veuille trouver une limitation implicite de la capacité des personnes civiles dans les lois qui les ont constituées et ont
PRPQUE de M. Trarieux. Chambre Déb. Parl. mai 1881, p. ;
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déterminé leur activité. Pour de nombreux juristes (1) les êtres moraux, quels qu'ils soient, ne pourraient utiliser les aptitudes résultant de leur existence légale que pour la réalisation des fins en vue desquelles le législateur leur a donné cette existence. Si donc, comme les personnes physiques ils ont, en principe, la faculté illimitée de contracter, ce serait à la condition qu'il s'agisse de contrats se référant aux opérations pour lesquelles ils sont établis.
. Nous pourrions avec M. Planiol (2) discuter cette théorie et voir si cette restriction apportée à la capacité des personnes morales ne constitue pas une confusion entre le but que peut licitement poursuivre un groupement investi de la personnalité et la capacité juridique que lui confére cette personnalité. Mais 1l nous paraît inutile d'aborder cette discussion, car nous croyons avoir démontré suffisamment que le fait d'acheter des matières utiles à l’agriculture, de les revendre ensuite à ses membres, rentre dans les attributions du Syndicat agricole auquel la loi elle-même dans son article 3 assigne pour rôle la défense des intérêts de l’agriculture.
(1) Baudry Latantinerie et Houques Fourcade op. cit. No. 303 bis. — Beudant note sous Req. 10 décembre 1878. D P. 79 — 1—5.
(2) Planiol note déjà citée Cass. — 26 mai 1894 (D. P. 95 — 4 — 221).
CHAPITRE V
Capacité commerciale des Syndicats agricoles
$ Aer
L'arrêt du 29 mai 1908 formule une objection grave contre la coutume des Syndicats agricoles de faire pour leurs adhérents des achats collectifs sans commandes préalables : Les Syndicats agricoles, dit la Cour de Cassation, n’ont pas le droit de faire du commerce, or ces achats et rétrocessions de marchandises constituent des actes de commerce, ils sortent donc de leurs attributions. Cette théorie ne constitue d’ailleurs pas une innovation juridique ; la jurisprudence (1) toute entière el beaucoup d'auteurs, à propos de la légalité des actes de ce genre accomplis par les Syndi-
(1) Lyon, 21 avril 1896, S. 96-2-164. — Trib. comm., Le Mans, 6 mars 1894, sous Angers, 29 oct. 1894, S. 95-2-80. — Trib.
comm. St-Nazaire, 16 juin 1894, S. 94-2-314. — Caen, 31 mai 1892, S. 94-2-139. Paris, 28 fév. 1888, S. 89-2-49,.
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cats agricoles ont posé ce double principe. Les Syndicats ne peuvent faire des opérations de nature commerciale, des actes de commerce, ils ne peuvent se livrer qu’à des opérations de nature civile.
Le principal argument invoqué pour justifier cette solution est tiré de l’article 3:de la loi de 1884; on interprète ce texte restrictivement en donnant au mot « exlusivement » une signification qu'il n’a pas et que les auteurs de la loi euxmêmes ont spécifié d’une façon certaine ne pas vouloir lui donner ; on s'attache à démontrer que le mot « défense » employé par le législateur est pris dans le sens de mise en œuvre ou revendication des droits appartenant en général à la profession agricole. Nous avons dit dans un chapitre précédent ce qu'il fallait penser d’une pareille interprétation, nous avons assigné aux Syndicats leur véritable rôle en démontrant qu'ils n'étaient pas de simples associations académiques planant au-dessus des contingences journalières, mais des associations vivantes devant s'inspirer, chaque jour, des besoins pratiques de l’agriculteur.
Quelques auteurs ont également fait appel aux travaux préparatoires de la loi de 1884, ils ont mis en avant un passage d’un discours prononcé par M. Ribot dans la séance du 17 mai 1881 (1)
(1) Chambre des députés, séance du 17 mai 1881 ; Journal Officiel, du 18 Mai, déb. parl., p. 928, col. 8.
« Serait-il possible, disait-il à la Chambre des dé- « putés, de laisser des Syndicats constituer des « Sociétés commerciales sans les garanties pré- « vues par nos lois ? C’est absolument impossi- « ble. Pourquoi ? par une raison infiniment sim- « ple, c'est qu'il y a des tiers qui contractent « avec une Société commerciale, et, si vous faites « table rase de tout ce que le Code à minutieuse- « ment édicté pour protéger les droits des tiers, « vous allez faire une œuvre détestable, qui ne « tiendra pas debout. » Mais peut-on voir dans ce texte une interdiction formelle aux syndicats de se livrer à des actes de commerce ? — ce n'est d’abord que l'opinion personnelle de l’orateur qui y est exprimée — et de plus ce que M. Ribot veut éviter, ce n’est pas que les Syndicats fassent des actes de commerce, mais, qu'oublieux de leur rôle et surtout du cadre de l’article 3, ils ne se constituent sous le couvert d’un titre trompeur en Sociétés commerciales n'ayant d'autre but que celui de réaliser des bénéfices.
Pour nous c’est l’article 3 tel que nous l'avons interprété qui marque la limite des droits des Syndicats : l’un d'eux fait un acte de commerce, il est nécessaire que l’acte de commerce entrepris vise le but économique qui inspire l'association elle-même et soit par conséquent d'accord avec son objet. Le Syndicat ne pourrait se permettre un acte de commerce qui serait une pure spécu-
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lation destinée à lui procurer un bénéfice et qui, à aucun point de vue, n'aurait un caractère professionnel. Mais, un Syndicat constitué dans un but économique sérieux et n'ayant à aucun titre le caractère d’une société commerciale peut faire des actes de commerce, pourvu que ceux-ci aient un caractère professionnel, sans encourir aucun reproche et spécialement sans tomber sous l'application de l’article 9 de la loi de 1884 : Il faut, mais il suffit que les actes accomplis par les Syndicats agricoles le soient en vue de l'étude et de la défense des intérêts professionnels de l’agriculture et des agriculteurs : qu'ils soient civils ou commerciaux la loi ne s’en préoccupe pas et ne fait nulle part de différence.
Peu importe que les actes de commerce auxquels peut se livrer un Syndicat soient habituels ou accidentels : D’après M. Boullaire (1), dans le dernier cas seulement ils seraient licites à condition toutefois qu'ils rentrent dans le but économique des Syndicats. Mais si un Syndicat agricole se constituait dans le but d'exercer le commerce, d'obtenir des bénéfices, d'enrichir ses adhérents, alors on se trouverait en réalité en présence d’une société commerciale soumise à la loi du 24 juillet 1867 : Ceci est exact, mais ce qui l’est moins c’est ce raisonnement qui consiste à
(1) Boullaire. Manuel des Syndicats professionnels agricoles p. 124.
CO apprécier la légalité d'un acte d’après son plus ou moins de fréquence. Non, le critérium des actes permis n'est pas celui-là, cette distinction entre les actes habituels et les actes accidentels n'est pas logique : Si des actes ne rentrent pas dans les limites de l’article 3, c’est-à-dire s'ils ne se rapportent pas à l’objet donné aux Syndicats agricoles, peu importe qu’ils ne se produisent que de loin en loin ou qu'ils soient quotidiens. D'ailleurs ceux qui admettent le système de M. Boullaire ouvrent une porte toute grande à l'arbitraire : Comment les tribunaux apprécieront-ils que les actes sont suffisamment répétés pour constituer une habitude de faire du commerce, combien de fois faudra-t-il répéter un acte pour que licite il devienne illicite ?
M. Hubert-Valleroux (1) a proposé un autre système : Celui-ci repose tout entier sur une interprétation erronée à notre avis, de l’article 3 de la loi de 1884. Pour le savant économiste la loi de 1884 à reconnu aux associations professionnelles la personnalité juridique pour leur permettre d'accomplir leur rôle et ce rôle d’après lui est tout académique : l’étude, la défense des intérêts éco-
(1) Hubert-Valleroux. Les achats et ventes des Syndicats agricoles (Revue catholique des Institutions et du Droit 1895 T1, p. 441. — Voir aussi : Paul Pic, Législation industrielle, no 446. — Glotin Etude sur les Syndicats professionnels p. 244, Coulet. Le mouvement syndical et corporatif dans l’industrie française, p. 41. —Ces trois auteurs sont de ceux qui refusent aux Syndicats tout droit à faire des actes de commerce.
nomiques de l’agriculture consistent simplement à instituer Penseignement professionnel, signaler les fraudes aux pouvoirs publics, organiser des conférences à la suite desquelles des réclamations peuvent être adressées au gouvernement sous forme d'ordres du jour, l'utilité de ces manifestations platoniques est bien contestée aujourd'hui, organiser des caisses de secours et d'assurances : à celà se borne la missions des Syndicats ; ils ne peuvent se livrer à des opérations qui les engagent vis-à-vis des tiers, qui emportent une responsabilité pécuniaire quelconque à leur endroit, si ce n’est dans quelques cas exceptionnels « qui « n'ont point de comparaison avec les engage- « ments fréquents qu’entraînent des opérations de « commerce » si les Syndicats, sortant de leur rôle véritable, veulent acheter et vendre, ils doivent former en dehors des Syndicats, des Sociétés civiles ou commerciales en observant les règles prescrites pour l'espèce qu'ils auront choisie.
De cette théorie nous critiquerons tout d’abord le point de départ, nous croyons avoir démontré que par les mots « étude et défense » 1l ne fallait pas entendre seulement Ja mise en œuvre ou la revendication des droits appartenant à la profession, mais encore l'emploi de tous les moyens légaux pour l'amélioration de la situation économique des membres de l'association, nous ne reviendrons pas sur les arguments que nous avons
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développés ailleurs. Mais le système de M. Hubert Valleroux soulève une seconde objection à peu près semblable à celle que nous avons opposée à M. Boullaire : Quels sont ces cas exceptionnels dans lesquels il admét les Syndicats agricoles à pratiquer des actes de commerce ? comment les déterminer ? — Nous aboutissons toujours à la même conclusion; les Syndicats peuvent s'engager vis-à-vis des tiers mais à condition que ce soit d'une façon accidentelle et non habituelle. Or, un tel principe n’a aucune valeur juridique « La « licéité d'un acte peut dépendre de son objet, « mais pas d’une question de plus ou de moins, « de sa rareté ou de sa fréquence (1). »
A notre avis on ne peut dénier aux Syndicats agricoles l'aptitude à faire des actes de commerce, on ne saurait invoquer pour cela n1 les principes généraux du droit, ni les termes mêmes de la loi de 1884. La loi confère aux Syndicats la personnalté civile, nous avons exposé les raisons qui nous amènent à reconnaître à toute personne morale une capacité Juridique complète pour accomplir tous les actes qu'un texte formel ne lui interdit pas. Nous avons indiqué aussi que l’on ne saurait voir dans l’article 6 une énumération limitative des actes permis aux Syndicats et nous avons
(1) Voron. À propos de la capacité des Syndicats professionnels (Revue catholique des Institutions et du Droit 1895) T 1, p. 541.
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apporté des textes à l'appui de notre opinion. La barrière que les associations agricoles ne doivent pas franchir est dans l’article 3, lui seul indique où doit s'arrêter le Syndicat pour ne pas sortir de la légalité : « Les Syndicats professionnels ont « exclusivement pour objet l'étude et la. défense « des intérêts économiques, industriels commer- « claux et agricoles. » Où y a-t-1l dans cet article une interdiction de faire des actes de commerce ? Non, ce n’est pas parce qu'une opération constitue un acte de commerce que les tribunaux peuvent l’interdire aux Syndicats agricoles : tout acte civil ou commercial qui rentre dans l'étude ou la défense des intérêts agricoles est de la compétence des Syndicats.
Ilest d’ailleurs illogique de dénier aux Syndicats agricoles le droit de faire des achats et des ventes sous le seul prétexte que ces actes ont un caractère commercial. Il v a d’autres opérations qui sont certainement des opérations commerciales et dont personne n’a songé à contester la légalité lorsqu'elles sont accomplies par ces mêmes Syndicats. Le courtage dont nous avons déjà parlé est une des fonctions importantes des Syndicats et cependant l’article 632 du Code de Commerce range parmi les actes de commerce « toute opération de change, banque et courtage ». De même tout le monde reconnaît aux Syndicats le droit d'organiser des offices de renseignements et
Pass
de placement pour les offres et demandes de travail, quoique ces offices soient considérés par tous comme commerciaux parce qu'ils constituent des agences d’affaires et la loi de 1884 elle-même dans l'article 6 stipule que les Syndicats professionnels « pourront librement créer et administrer des offices de renseignements. » L'article 632 range encore parmi les actes de commerce « entre toutes personnes les lettres de change. » Si les actes de commerce étaient interdits aux Syndicats comme tels, 1l faudrait refuser à ces associations le droit d'endosser des lettres de change, or non seulement personne ne va jusque là, mais il semble bien que la loi elle-même du 17 novembre 1897 sur la prorogation du privilège de la Banque de France reconnaît la validité des traites et effets de commerce souscrits par les Syndicats, puisqu'elle déclare que cet établissement devra les escompter.
Ce n’est donc pas le caractère civil ou commercial d’un acte qui fait qu'il est licite ou illicite ; et si un grand nombre d'opérations de commerce ne peuvent être faites par les Syndicats agricoles, ce n’est pas à cause de leur qualité légale d'opération commerciale, c'est pour un tout autre motif, c'est qu'elles ne sauraient rentrer dans le but assigné aux Syndicats agricoles, dans le rôle donné à leur activité, rôle très vaste sans doute, mais limité cependant par l'article 3 à
O7 = l'étude et à la défense des intérêts agricoles, c'est que ces opérations dénotent chez le Syndicat qui s'y livre une intention de réaliser des bénéfices, la poursuite d’un but lucratif, en un mot quelque chose d’incompatible avec l’objet qui lui est fixé dans l’article 3.
La jurisprudence a appliqué bien des fois cette théorie d’une façon indirecte lorsqu'elle a interdit * aux Syndicats certains actes qui bien qu'ayant le caractère civil tendaient cependant à la réalisation de bénéfices. C’est ainsi, par exemple, qu'elle a décidé qu'un Syndicat agricole ne pouvait pas exploiter des carrières ou des mines (1), et pourtant l’exploitation d’une mine par le concessionnaire ou ses ayant-droits, a le caractère d’une opération civile et non d’une opération commerciale, la raison sur laquelle s'appuient les tribunaux est qu’une telle exploitation a un but éminemment lucratif.
Il paraît donc certain que la loi ne s’oppose pas à ce que les Syndicats accomplissent des actes de commerce lorsque ceux-ci tendent directement, et c'est le cas des achats et des ventes dont nous nous occupons, à la réalisation du but qui est assigné à cette institution. Il n'y a absolument rien dans la loi qui permette de limiter les moyens laissés aux Syndicats pour satisfaire à leur œuvre
(t) Trib. civ. de St-Etienne, 29 mai 1889. Revue des Soc. 1889. p. 414. — C. de Lyon, 26 mars 1891. D. P., 91-2-201.
AUS de défense professionnelle. Une entreprise commerciale ne peut être le but unique d’un Syndicat agricole, mais il n’y a pas de raison pour déclarer illicite l'acte de commerce pratiqué seulement comme accessoire du fonctionnement de l’association, alors surtout que les statuts en prévoient l’accomplissement et qu’il rentre dans le rôle que le législateur a. donné aux Syndicats : la défense des intérêts économiques de leurs adhérents.
Il n’est pas nécessaire de reconnaître aux Syndicats agricoles le droit de faire des actes de commerce pour arriver à justifier le rôle d'intermédiaire qu'ils jouent entre le producteur et le consommateur. Même si avec la Cour de Cassation nous voyons dans les opérations auxquelles procède le Syndicat qui veut procurer des marchandises à ses adhérents des actes purs et simples d'achats et de reventes, nous ne pouvons assigner à ces actes un caractère commercial : Ce serait prendre trop à la lettre les termes de l’article 632.
L'achat effectué en vue de la revente au prix coûtant ou avec une faible majoration destinée à couvrir les frais généraux du Syndicat ne constitue pas un acte de commerce. D'après la doctrine presque unauime comme d’après la jurisprudence
la plus générale (1) il y a dans tout achat pour revendre un élément dont il faut tenir compte lorsqu'on veut déterminer sa nature juridique : c’est le but que poursuit l’auteur de l'opération.
La principale condition du caractère commercial au point de vue des personnes, c’est l’idée de spéculation, c’est-à-dire l'intention de réaliser un bénéfice « Ce qui rend l’acte commercial, disent MM. Lyon Caen et Renault, c'est moins l’intention de revendre en elle-même et toute seule que l’intention de réaliser des bénéfices par la revente (2). » Toute la commercialité dépend de cette idée de spéculation, c’est pour l’avoir contenue ou réalisée que l’achat et la vente sont devenus commerciaux. Un achat a beau avoir été fait dans l'intention de revendre, 1l ne sera commercial que si son auteur a eu pour but de réaliser un bénéfice.
Si le texte même de l’article 632 n'indique pas en toutes lettres cette nécessité, elle résulte suffisamment de l’ensemble des travaux qui ont contribué à son élaboration. Lorsqu'il fallut préciser la nuance souvent difficilement perceptible qui sépare les achats commerciaux de ceux qui ne le sont
(1) Thaller. Traité élémentaire de droit commercial, 3e édition, No 21. — Boistel. Cours de droit commercial, 4e édition, p. 25.—Vavasseur. Traité des sociétés, 5e édition, T. 2 No 964 bis. — Requêtes, 13 mars 1873 - D. P. 78 - 1 - 311.— Paris, 13 juillet 1875. — $S. 75 - 2 - 316 — Chambéry, 21 janvier 1983. --- S. 1907, - 2 - 10. -- Orléans, 18 novembre 1905 -- D. P. 1906 --- 5 --- 41.
(2) Lyon Caen et Renault. Traité de droit commercial 4e édition, T. 1 No 115.—Précis de droit commercial, T. 1, No 80.
pas, les législateurs durent se demander quel était l'élément qui constituait essentiellement les premiers. Cet élément ils le trouvèrent dans la nature même des choses : Ils furent obligés de reconnaître que le négoce n’est en somme qu'une spéculation sur l'achat et la revente des denrées et marchandises dans le but de réaliser un bénéfice. Aussi les auteurs du projet, se basant sur cette idée qu'il ne peut y avoir d'achats commerciaux en dehors de ceux qui sont le résultat d’une spéculation, proposèrent-ils un texte qui déclarait acte de commerce « tous achats relatifs aux trafic et négoce « des denrées et marchandises. » Cette rédaction fut trouvée trop générale, la Cour de Cassation craignit que ce mot « relatif » ne servit à étendre les dispositions de l’article à des achats qui ne sont pas commerciaux ; elle proposa un autre texte d’après lequel étaient réputés faits de commerce, tous actes de trafic et de négoce de denrées ou marchandises. Approuvé par la Commission ce texte fut repoussé par la Section de législation. Celle-ci observa que cette rédaction ne précisait pas assez ce qu’il fallait entendre par actes de trafic, elle émit des craintes au sujet de l'étendue que dans la pratique on donnerait à ces mots, n'iraiton pas peut-être Jusqu'à réputer commerçant le propriétaire qui vendrail' les produits de sa récolte? On chercha une expression qui prévint toute interprélation abusive, qui par sa précision rendit toute
la pensée du législateur et ne se prêta à aucune équivoque. La Section de législation rédigea alors le texte qui est devenu l’article 632 et qui lui parut remplir les conditions voulues. Et il est bien certain que l’achat pour revendre caractérise assez bien l'opération : N'est-ce pas la pensée d’un bénéfice devant résulter du prix de la revente comparativement au prix d'achat qui anime tous les négociants et qui constitue la base unique du commerce ?
La jurisprudence à bien des fois fait application de ce principe, entr’autres lorsqu'elle a refusé de considérer comme commercial l’achat fait en vue de revendre sans bénéfice par un prodigue ou par un individu en état de gêne et qui cherche à se procurer des ressources (1). Dans un cas qui se rapproche davantage de l'espèce que nous avons à analyser, celui d’un comice agricole achetant des bestiaux pour encourager l'élevage, 1l a été jugé également qu’on ne saurait attribuer à une telle opération un caractère commercial parce que la double opération d’achat et de revente était étrangère à toute pensée de lucre et de spéculation et n'avait d'autre but que de favoriser les progrès de l’agriculture conformément au principe même de l'institution du comice (2).
(1) Rennes, 8 avril 1886!/- Gazette des Tribunaux, 8 juin 1886. Bédarride - Jurisprudence commerciale, No 206.
(2) Paris, 21 juin 1876 - D. P. 76 - 2 - 189. Lyon Caen et Renault. Précis de droit commercial, T. 1, No 80.
La question du caractère civil ou commercial des achats et des ventes faits par les Syndicats agricoles a été elle-même portée devant les tribunaux, et toutes les fois qu'ils ont reconnu qu'aucun bénéfice n'avait été prélevé sur la revente des marchandises, ils ont toujours déclaré qu'il y avait là des opérations n'ayant aucun caractère commercial. Au contraire quand ils ont cru démêler dans les mêmes opérations une pensée de lucre ou de spéculation ils les ont déclarées commerciales, mais ce n’est qu'après avoir constaté l’existence sur le prix de revente d’une majoration suffisante pour constituer un bénéfice (1).
N'est-ce pas toujours en vertu du même principe que la jurisprudence attribue un caractère civil à l’acte accompli par l'industriel qui fait des achats dans l’intérêt de ses ouvriers auxquels il revend ensuite au prix coûtant les denrées acquises ? (2).
La société coopérative fondée en vue de l'achat en commun de denrées et objets nécessaires aux besoins personnels des sociétaires est, d’après la jurisprudence, une société civile de consommation parce qu’elle n’a pas en vue un lucre, une spéculation, mais seulement une économie. Que cette
(1) Toulouse, 26 mars 1889, D. P. 90 - 2- 144. Bordeaux 16 avril 1888, D. P. 90 - 2-70. Tribunal de commerce de péanes 15 décembre 1903. Bulletin de l'Office du Travail 1904 P. ;
(2) Paris, 14 novembre 1864, Conseil d'Etat, 26 janvier 1895, D. P. 96 - 3-8.
même société étende ses opérations, qu'elle partage entre ses adhérents un bénéfice quelconque, elle cesse d’être une société civile et devient une société commerciale (1).
Cen’est pas à dire que les coopératives, les Syndicats soient rigoureusement tenus de revendre au prix coûtant : La perception d’une légère commission sur le prix de vente ne change pas le caractère de l’acte. Ce qu'il faut c’est qu’il ne soit pas réalisé et partagé de bénéfices. Les groupements coopératifs comme les Syndicats agricoles peuvent très bien imposer à leurs membres une légère majoration destinée à payer les frais généraux : location de magasins, salaire de gérants ou employés, à former un fonds de réserve pour parer aux éventualités, ou même à créer, dans les Syndicats ou à côté, des institutions destinées à améliorer le sort des associés.
Le Conseil d'Etat a plusieurs fois reconnu la légitimité de tels bénéfices, notamment dans un arrêt rendu le 12 juin 1907 sur requête de la société coopérative agricole du Sud-Est (2), un des considérants de cet arrêt est à citer :
Considérant que si les sociétaires touchent un « intérêt fixe de 5 o/o sur leurs achats, et si le « fonds de réserve peut être à la dissolution de la
(1) Bourges 13 et. 1869 S. 69 - 2 - 323. Nevers 7 septembre 1868 D. P. 69-35
(2) Recueil des arrêts Fe Conseil d'Etat 1907 p. 552.
« société, ou quand il aura atteint une somme « déterminée, distribué au personnel, réparti « entre les coopérateurs, ou employé à des œuvres « d'intérêt agricole, ces circonstances ne sont pas « de nature à modifier le but coopératif de la « société ; que, dès lors, la société coopérative « agricole du Sud-Est ne peut être considérée « comme exerçant un commerce, une industrie ou « une profession dans le sens de l’article 1% de la « loi du 15 juillet 1880, que par suite, c'est à tort « qu'elle a été imposée et maintenue aux rôles de « la contribution des patentes en qualité de mar- « chand d’épicerie au détail, pour ces motifs... »
Le Conseil d'Etat a appliqué cette Jurisprudence aux Syndicats agricoles eux-mêmes : Un arrêt du 19 juillet 1907 (1) a décidé qu’un Syndicat agricole qui achète des produits pour les revendre à ses membres, afin de les faire profiter des remises qu'il obtient sur les prix de vente, et qui emploie les bénéfices qu'il fait, non à la rémunération de ses administrateurs, dont les fonctions sont gratuites, mais exclusivement à la création et au développement de services d'intérêt professionnel collectif et d'institutions de coopération profitables à tous ses membres, n’exerce pas une profession imposable, ne fait pas acte de commerce. Cette décision a d’ailleurs été rendue sur avis conforme
(1) Recueil des arrêts du Conseil d'Etat 1907, p. 692-695.
du ministre des Finances, voici en quels termes il l’exprimait : « Il résulte de l'examen des statuts
que le syndicat professionnel agricole de Lézignan à principalement pour but de servir d’intermédiare pour l’achat de toutes les matières utiles à l’agriculture, afin de faire profiter ses membres des remises qu'il obtient sur le prix d'achat et de transport et de leur faire réaliser ainsi une économie par la. suppression des commerçants intermédiaires.
« Dans son rapport sur la requête, le directeur a cru devoir soutenir que le syndicat ne remplissait pas toutes les conditions voulues pour bénéficier de l’exemption, mais Je suis d’avis que les motifs sur lesquel il s’est appuyé ne sont pas suffisants pour justifier cette manière de voir.
« On ne saurait, en effet, soutenir que le syndicat fournit habituellement des marchandises à des tiers à raison du fait que des livraisons seraient effectuées à des personnes qui, ayant demandé à faire partie de l'association, sont admises provisoirement par le président jusqu'au moment où le conseil d'administration aura statué sur leur admission définitive.
« D'autre part, si le syndicat de Lézignan compte parmi ses adhérents diverses associations syndicales agricoles de la région, lesquelles ne paient qu’une simple cotisation annuelle,
la présence de ces associations ne semble pas devoir enlever au syndicat son caractère coopératif, étant donné qu'il n’a pas été établi que les dites associations fassent commerce des marchandises qui lui sont livrées par le syndicat.
« Il n’est d’ailleurs pas nécessaire que les excédents de recettes sur les dépenses soient répartis complètement et immédiatement entre tous les membres adhérents au prorata de leurs achats ; cela reviendrait à interdire au syndicat de se constituer soit un fonds social, soit un fonds de réserve et rien ne prouve au surplus que ces fonds en excédant qui sont demeurés Jusqu'ici la propriété du syndicat lequel n'est qu'à ses débuts, doivent ultérieurement être transformés en bénéfices véritables au profit de quelques adhérents ou d'étrangers.
« Enfin, ni le président, ni les membres du conseil d'administration ne reçoivent de rétribution. Dès lors, quelque soit le mode de rémunération des employés subalternes au service du syndicat, celui-ci n'en doit pas moins être considéré comme administré gratuitement.
« Dans ces circonstances, le syndicat de Lézignan serait fondé à soutenir qu'il n’exerce pas” une profession imposable au sens de l’article 4e de la loi du 15 Juillet 1880. » :
Il est donc bien établi que les actes d'achat
et de revente pratiqués par les Syndicats agricoles
AR
ne sont pas des actes de commerce. Et, pour combattre cette démonstration on ne saurait invoquer les légères bonifications perçues sur les livraisons : Ces bonifications, en effet, ne constituent pas de véritables bénéfices commerciaux, elles ne sont pas destinées à être partagées entre les associés, mais à rémunérer et développer les services professionnels (1).
M. Ruau, ministre de l’Agriculture, dont l'opinion est cependant peu favorable au rôle d’intermédiaire Joué par les Syndicats, reconnaît qu'une majoration du prix de vente est parfaitement licite, soit qu'elle ait pour but d’assurer le payement des frais généraux, soit que « si cette majo- « ration a été trop élevée, les syndicats ristour- « nent ensuite le trop perçu entre leurs adhérents « au prorata des opérations faites par chacun « d'eux » soit « qu'ils affectent le reliquat sur le « trop perçu, après approbation de l'assemblée « générale, exclusivement à la création et au déve- « loppement de services d'intérêt professionnel « collectif ou d'institutions de coopération devant « profiter à tous les adhérents (2). » C’est ce que
(1) Il a été jugé que l’exposition organisée en vue de l’encouragement des sciences et des arts industriels, même s’il est perçu un droit sur les visiteurs, ne constitue pas une opération commerciale si les sommes ainsi perçues doivent servir exclusivement à encourager les industries et les arts au lieu d’être réparties à titre de bénéfices entre les associés. Tribunal de la Seine, 31 mai 1887. Gazette du Palais, 87 — 1 —
(2) Exposé des motifs du projet de loi déposé le 15 juin 1908 par M. Ruau, ministre de l'Agriculture.
nous soutenons aussi en nous basant sur l'absence de toute idée de spéculation dans les majorations imposées aux denrées vendues dans les magasins syndicaux, et c'est parce qu'il n’y a pas de spéculation dans ces ventes que nous leur assignons un caractère purement civil.
CHAPITRE VI
Les Syndicats Agricoles et La Goopération
SU
Dans le rapport qu'il présenta à la Cour de Cassation sur le pourvoi formé par le Syndicat agricole de Consenvoye contre l'arrêt de la Cour de Nancy, M. le conseiller Laurent-Athalin disait : « Il nous semble que la question se pose dans les « termes suivants : Y a-t-il infraction à l’article 3 « de la loi du 21 mars 1884 par un Syndicat qui, « sans avoir constitué entre ses membres une s0- « ciété coopérative de consommation dans les ter- « mes de la loi du 24 juillet 1867, ne se borne pas « au rôle de mandataire, c’est-à-dire à recevoir et « à grouper les commandes des adhérents et à « opérer la répartition entre eux de la fourniture « sous l’exclusive déduction des avances et frais. « mais tient, au contraire, pour ses adhérents un
« magasin de détail, si minime que puisse être le « bénéfice réalisé ? (1) »
Nous croyons avoir démontré que les opérations incriminées rentraient parfaitement dans les limites que l’article 3 assigne à l’activité syndicale, que le Syndicat agricole avait parfaitement le droit d'acheter des matières premières, des denrées pour les revendre ensuite à ses adhérents, qu'il défendait ainsi leurs intérêts économiques et ceux de leur profession. M. le Conseiller rapporteur qui conteste cette solution paraît indiquer en posant la question dans ces termes et indique d’ailleurs au cours de son rapport que si le Syndicat poursuivi avait constitué entre ses membres une société coopérative conforme à la loi de 1867, la légalité de telles opérations serait certaine ; d’après lui comme d’après la Cour de Cassation ce qui manque à ces achats et à ces ventes pour constituer des actes de coopération parfaitement licites, c’est d’être accomplis par une société constituée dans les termes de la loi du 24 juillet 1867.
Nous voici donc en présence d’une nouvelle hypothèse sur le caractère juridique des opérations pratiquées par les Syndicats agricoles ; quels rapports ont-elles avec les actes coopératifs ?
C’est une question qu'il faut maintenant examiner. Avant de rechercher si un Syndicat peut
s’adonner à la coopération, il nous paraît utile de voir quels sont les caractères distinctifs des actes coopératifs et dans quelle mesure les achats et les ventes dont nous nous occupons s’en rapprochent.
Les associations coopératives peuvent être ramenées aux trois types suivants : Les coopératives de production qui ont pour objet la transformation des matières premières en produits fabriqués : leur but est de retenir pour les associés le bénéfice que fait l'entrepreneur ou Je patron. Les coopératives de crédit : des ouvriers versent des cotisations périodiques qui servent à former, après un certain temps, un capital social avec lequel seront servis les emprunts des sociétaires. Les coopératives de consommation enfin, dont l’objet est d’acheter en gros pour vendre au détail : ce mode de groupement permet à ses adhérents d’avoir des matières de consommation non sophistiquées et de retenir par la diminution des prix les profits que ferait sur eux le commerce de détail.
C'est donc de ce troisième mode que se rapprochent les opérations d'achat et de vente pratiquées par les Syndicats agricoles el c’est de lui seul que nous avons à nous occuper. Il est inulile, en effet, de chercher les rapports qui peuvent exister entre les Syndicats qui achètent les récoltes de leurs membres pour les revendre ensuite et les coopératives de production : nous verrons que des travaux
préparatoires de la loi de 1884 il résulte que le législateur a eu l'intention évidente d'interdire aux Syndicats de pratiquer ce mode de coopération.
M. Paul Leroy-Beaulieu définit la coopérative de consommation « l’accord d’un certain nombre de consommateurs pour faire en commun des achats en gros, par eux-mêmes ou par leurs délégués, et se les répartir en détail, en se passant de tout intermédiaire (1). » Dans son rapport sur le projet de loi relatif aux coopératives M. Doumer donne une définition qui est sensiblement la même que la précédente « Qu'est-ce qu'une société de « consommation ? Une association de citoyens, de « pères de famille, qui achètent en commun les « denrées, les produits de toute nature dont ils « ont besoin et se les partagent au prix de revient « sauf à conserver un léger boni pour les œuvres « d'intérêt social (2). »
Le mécanisme de ces groupements est des plus simples : Quelques personnes se réunissent, souscrivert un certain nombre d'actions de 25 à 50 fr. chacune ; le capital versé est employé à louer un magasin et à acheter les marchandises qui sont nécessaires aux associés. Un ou plusieurs d’entre
(1) Leroy-Beaulieu. Traité d'Economie politique. 4e édit. te MD 007 ”
(2) Rapport fait au nom de la Commission du Travail chargée d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consom- . mation, et sur le contrat de participation aux bénéfices par Paul Doumer, député. — Chambre. Annexes. 1894. P. 183.
eux administrent le magasin et reçoivent pour cela une légère indemnité. Les marchandises sont achetées en gros et revendues au détail, généralement au prix du marché en y ajoutant une légère augmentation pour couvrir les frais: s'il reste un bénéfice il est employé conformément aux statuts.
Il n’existe pas encore en France une réglementation spéciale de la coopération, il y a fort longtemps que le législateur s’est préoccupé de cette lacune mais Jusqu'à maintenant aucun projet n’a pu aboutir. Ce n’est qu'incidemment que quelques lois récentes organisant le crédit agricole ont touché à cette question des associations coopératives et encore seules les coopératives de crédit et de production ont été envisagées, les associations de consommation qui nous intéressent ici n’ont jamais été visées que dans certaines lois fiscales.
Les caractères distinctifs de l’association paraissent se retrouver dans le groupement coopératif ; d’une part, il repose plutôt sur les personnes que sur les capitaux : « Les Sociétés coopératives de consommation ont d'autant plus de chances de se constituer avec succès qu'elles sont ‘des créations locales, émanant d'hommes qui se connaissent, qui ont le même genre de vie, les mêmes intérêts, par conséquent aussi les mêmes besoins et qui peuvent facilement, sûrement choisir parmi eux des gérants ou employés et les surveiller (1); »
(1) Leroy-Beaulieu, op. cit. p. 574.
d'autre part la coopérative de consommation n'a pas pour but un partage de bénéfices. L'épargne dans le coût de la vie, tel est le principe fondamental des groupements coopératifs, leur raison d'être « n’est que dans l’économie que ces organismes peuvent procurer aux consommateurs associés (1). » Cependant certains auteurs ont refusé de classer les coopératives de consommation parmi les associations. M. Planiol entr’autres estime qu'il peut y avoir société sans partage de bénéfices, pour lui un simple but lucratif suffit et ici ce but consiste dans la réalisation d'économies. Dans un tel groupement, d’après M. Planiol, chaque membre « gagne une partie du prix d’achat ; il évite une dépense, et l’économie faite est l’équivalent d’une rentrée de fonds; les bénéfices réalisés par l'achat en commun se repartissent entre tous les associés proportionnellement à leur consomma- ‘tion particulière (2). »
C'est encore l’opinion de Troplong (3) qui arriva à la même solution en invoquant le droit romain d’abord : Le droit romain, en effet, décidoit même qu'il y avait société dans le contrat par lequel deux personnes faisaient en commun une opération pour éviter les frais qui seraient résultés
(1) Leroy-Beaulieu, op. cit. bp. 570.
(2) Planiol. Traité élémentaire de droit civil 2e édition T. 2 No 1991.
(3) Troplong. Droit civil appliqué T. 1 No 12.
d’actes séparés. Puis Troplong fait appel à cette idée que nous avons retrouvée chez M. Planiol d’après laquelle les avantages parfaitement appréciables en argent, que les parties se proposent de retirer de pareilles conventions, constituent de véritables bénéfices. Cette opinion exacte sous l'empire du droit romain nous paraît inadmissible dans notre légistation avec les restrictions ou précisions contenues dans la définition donnée par l'article 1832. En droit romain (1) il y avait lieu à l’action « pro socio » toutes les fois que, dans un but quelconque d'utilité réciproque, deux personnes étaient convenues d’avoir quelque chose en commun et d'en maintenir l'indivision pendant un temps plus ou moins long. Mais nous n’avons que faire de cet argument historique dans une matière qui est réglée d’une façon précise par le Code civil ; d’ailleurs quel raisonnement lLirer du droit romain, alors que dans notre ancien droit nous voyons Pothier (2) insister sur cette idée de partage de bénéfices pour caractériser la société. L'article 1832 est formel, il n’y a de vraie société que celle qui à pour but la réalisation de bénéfices à partager ; et ce serait, il nous semble, faire violence à la langue française que d'appeler bénéfices des avantages de la nature de ceux que la coopération est destinée à procurer.
(1) Loi 52 $ 13 D. pro. socio. (17-2).
(2) Pothier. Traité des obligations No 20.
Dans le commentaire qu'ils ont publié sur la loi du 1# juillet 1901, MM. Trouillot et Chapsal reviennent sur cette théorie soutenue par M. Planiol et par Troplong. Ils refusent de considérer comme des contrats d'association, au sens de la loi du 1% juillet 1901, les conventions qui sans avoir pour but la réalisation de bénéfices à partager, « ne sont pas exemptes de tout intérêt pécuniaire », où « les avantages sont appréciables en argent. » Les groupements nés de ces conventions seraient « tantôt des Syndicats soumis à la législation de 1884, tantôt des associations en participation établies suivant Particle 48 du Code de commerce, tantôt enfin de ces contrats innommés visés par l’article 1107 du Code civil (1) » ce ne seraient jamais des sociétés.
Très certainement la loi de 1901 n’exclue pas de ses dispositions les associations qui ont pour but la recherche de bénéfices. Non seulement il ne contient aucun texte qui s'exprime en sens contraire — et il en faudrait un puisqu'avant la loi de 1901, sous le régime de l’article 1832 il pouvait très bien y avoir des associations recherchant des bénéfices, pourvu que ce ne fut pas pour les partager — mais encore l’article 1% de cette loi elle même contient implicitement cette solution, puisqu'il définit lassociation « la convention par
(1) Trouillot et Chapsal. Du contrat d'association p. 36.
laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager les bénéfices » — « partager » dit la
loi et non « réaliser. » D'ailleurs quelle est l’assoclation dont le but poursuivi ne constitue pas un profit pour quelqu'un et tout profit ne peut-il pas plus ou moins s’apprécier en argent. La répartition des bénéfices, voilà le caractère qui distingue l'association de la société et cette distinction avait bien apparu à Waldeck-Rousseau lorsque répondant à divers orateurs et plus particulièrement à M. l'abbé Lemire qui critiquait la définition de l'association contenue dans l’article 1%, il disait :
Si j'ai jugé qu'une définition de l'association est nécessaire, c’est dans le but précisément de ne pas permeltre qu'on confonde l'association avec la société ; J'ai voulu dire où commence l’association et où elle finit, et comme ce qui est le plus voisin de l’association, c’est incontestablement la société, je me suis demandé non pas qu'elles étaient toutes les caractéristiques que la jurisprudence peut réunir et accumuler pour définir une société, mais le caractère essentiel, indispensable, sans lequel 1l n’y a pas de société de biens. Quel est ce caractère indispensable ? Il est indiqué par l’article 1832 ; il faut qu'il y ait mise en commun de biens, de valeurs quelconques, même morales, mais 1l faut que cette
« mise en commun constitue une société faite dans « le but de partager les bénéfices de lassociation « ainsi formée. Le partage des bénéfices est donc « la raison sans laquelle on ne conçoit pas une « société, c'est la déterminante de la société de « biens, et c’est pourquoi nous trouvons dans la « définition de l’article 1* donnée par la loi que « l'association, par opposition à la société, résulte « de la convention par laquelle plusieurs person- « nes mettent en commun leurs facultés, leur « intelligence et leur activité dans un but autre « que de partager des bénéfices (1). »
La jurisprudence refuse d’ailleurs de voir de véritables bénéfices dans les avantages qu'une coopérative de consommation peut procurer à ses membres. C’est sur cette absence de bénéfices qu'elle s’est basée bien des fois pour affirmer le caractère civil des opérations pratiquées par de tels groupements. Partant de ce principe que ce qui donne aux actes coopératifs un caractère civil, c’est que le but principal des coopératives n’est pas de spéculer sur l'achat et la revente des marchandises, les Jurisconsultes qui voient dans ces groupements des sociétés reconnaissent que peu importe que pour les besoins de leur fonctionnement, par exemple pour couvrir leurs frais généraux, ils réalisent quelques profits sur leurs opérations pourvu
(1) Journal Officiel. Chambre. Déb. Parl. séance du 31 janvier 1901, p. 240.
que leur but ne soit pas dénaturé. C’est ainsi que d’après les mêmes jurisconsultes si dans une co0pérative les statuts prévoient, pour en réglementer l'emploi, l'éventualité de certains bénéfices, la fixation d’un prix de livraison supérieur au prix d'achat ne peut priver les opérations de la société de leur caractère civil.
On ne saurait non plus appeler bénéfices les gains réalisés par les coopératives et qui en fin d'année ou chaque trimestre sont attribués à chacun des coopérateurs au prorata de ses achats. Elles ont en effet deux moyens de faire bénéficier le consommateur de l’économie qu’elles réalisent : Elles peuvent réduire leurs prix aussi bas que le prix d’achat en gros et les frais d'administration le leur permettent, c’est-à-dire revendre à leurs adhérents les marchandises avec une légère majoration sur le prix d'achat, majoration destinée à couvrir ces frais : C’est la façon de procéder la plus simple peut-être, mais elle a le double inconvénient de ne point permettre à la société de se procurer les moyens d'action nécessaires à son développement et de l’exposer à des mécomptes. Un autre moyen souvent employé consiste à revendre à un prix sensiblement égal à celui du commerce, ou légèrement inférieur, ce qui permet à la coopérative d’avoir des bonis disponibles, seulement pour chaque achat on délivre au consommateur un Jeton ou un bon analogue en somme à ces timbres de.
commerce que distribuent certains magasins, jetons ou bons donnant droit à la fin de l’année à une part proportionnelle dans les gains réalisés. Il est bien certain qu’on ne saurait voir là un véritable bénéfice, il s’agit toujours d’une économie, peu importe qu'elle se réalise sous une forme ou sous une autre, peu importe que l'argent ne sorte pas de la bourse du consommateur, ou qu’il en sorte pour y rentrer ensuile : [Il ÿ a dans les deux cas un profit dont la nature ne change pas avec le système employé pour le réaliser.
Quelques auteurs (1) se sont demandé si le fait pour les groupements coopératifs de rétrocéder à leurs membres des marchandises achetées en gros constituait bien une double opération d'achat et de vente, sl n’y avait pas plutôt là une simple répartition de denrées entre les individus qui se sont groupés pour les acquérir à meilleur compte. Il nous semble difficile d'admettre cette solution, dans la répartition entre les membres de la coopérative de consommation on ne saurait voir un simple partage déclaratif de propriété, il n’y a pas là une acquisition faite par des communistes avec des ressources collectives et suivie d’une répartition faite entre eux en proportion de leurs droits, d'objets achetés pour leur compte. Le groupement coopératif, et cela est vrai aussi pour le Syndicat
(1) Vavasseur. Traité des sociétés, 5e édition. T. 2, no 10005. Leroy Beaulieu, op. cit. p. 567.
agricole, nous avons insisté déjà sur cette question, est une personne civile distincte de celle de ses membres qui acquiert el possède pour ellemême. En cédant au détail, moyennant -un prix convenu, à ceux des coopérateurs qui s'adressent à elle, les objets qu'elle a achetés avec ses ressources, elle leur en transmet la propriété, pour nous 1l y a là une véritable vente.
. Il est bien certain que nous retrouvons dans les actes d'achat et de revente auxquels se livrent les Syndicats agricoles les mêmes caractères que dans ceux que pratiquent les coopératives. Cette analogie a été soulignée notamment dans le rapport déposé à la Chambre par M. Doumer au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de consommation. M. Doumer établit même plus qu’un rapprochement entre les Syndicats agricoles et les coopératives, il les identifie « pour les opérations qu'on faites Jusqu'ici les Syndicats sous le couvert de la loi de 1884, les achats d'engrais, de semences, de denrées même, qu'ils répartissent entre les associés, ils sont sociétés coopératives de consommation. » (1) Et dans un discours qu’il prononçait à la Chambre lors de la discussion de cette loi, M. Doumer émettait encore la même idée. (2)
(1) Journal Officiel, 1893. Documents parlementaires, Chambre, p: 36.
(2) Journal Officiel, 1893. Débats parlementaires, Chambre, séance du 1er mai, p. 1312.
Rien d'ailleurs dans le texte de la loi de 1884 ne s’oprose à ce que les Syndicats fassent de la coopération. Les Syndicats jouissent de la personnalité civile, par conséquent d’après le système que nous avons adopté sur létendue de Ja capacité des personnes morales, ils ont les mêmes droits que les personnes physiques. Ils peuvent donc se livrer à toutes les opérations civiles ou commerciales que la loi qui les régit ne leur interdit pas. Or, un individu isolé peut toujours s’approvisionner en gros d’une marchandise nécessaire à ses besoins sans être pour cela soumis à des obligations spéciales. L'association pourvue de la personnalité civile aura donc le droit de faire ce qu'un particulier eut pu accomplir légalement. La seule limite imposée à son activité, c’est que l'opération tende au but général de l'association, qu'elle ne soit pas contraire à ses statuts et dans l'espèce que les actes que nous envisageons, achats en gros par le Syndicat, reventes au détail aux syndiqués, rentrent bien dans les limites de l’arücle 3 de la loi de 1884 qui fixe le rôle des associations professionnelles : Nous avons démontré qu’ils pouvaient parfaitement être rangés parmi les moyens économiques qu'un Syndicat peut employer pour la défense des intérêts de l’agriculture et des agriculteurs.
Notre législation, nous l’avons déjà dit, est muette sur la règlementation des coopératives de
consommation ; ce n'est pas que les législateurs successifs aient méconnu l'importance sociale de ces groupements. Dès 1867, l'attention du Gouvernement Impérial était attirée par un vaste mouvement coopératif qui ne cessait de croître depuis 1851: Imitant la ville de Grenoble qui avec le concours de l’autorité municipale avait formé une société de consommation, Lyon, Mulhouse, Nantes, Bordeaux et plusieurs autres villes avaient créé des institutions de crédit, de consommation et de production. En présence de ces faits, en présence des changements survenus dans les idées, à la vue d'intérêts et de besoins nouveaux qu'il fallait protéger et satisfaire la législation ne pouvait rester immobile et muette. On songea donc à introduire dans la loi de 1867 sur les sociétés un titre relatif aux sociétés coopératives. « Pour « répondre à cette haute et généreuse initiative, « deux systèmes pouvaient être proposés. Dans « l'un, une loi spéciale règlerait toutes les condi- « tions d'existence des sociétés de coopération et « les formalités de leur constitution ; elle organi- « serait leur administration et déterminerait les « droits et les obligations des associés, soit les uns « à l'égard des autres, soit envers les liers. Dans « l’autre, on se bornerait à modifier les disposi- « tions qui, dans la législation générale, pour- « raient faire obstacle à l'établissement ou à la « marche des sociétés de coopération, les laissant
« libres de choisir, selon leur objet et leur goût, « la forme qui leur conviendrait le mieux. Ce « dernier système a paru le meilleur. Il réunit au « mérite de la simplicité, de la clarté, l'immense « avantage de placer les nouvelles sociétés sous « l'empire du droit commun, en leur donnant ce- « pendant une liberté plus étendue qu'aux autres, «lorsque cette extension est nécessaire et qu'elle « peut être accordée sans inconvénient. » (1)
Il est bien certain par conséquent que la loi de 1867 n'a pas eu pour but de donner un statut légal aux coopératives, elle n’a pas été faite dans l'intention de leur imposer un cadre dont elles ne puissent sortir ; ses autcurs ont voulu seulement aplanir les difficultés que de tels groupements étaient exposés à rencontrer dans leur constitution et leur développement, ils ont eu l'intention de leur accorder un certain avantage, mais non de les obliger à adopter telle ou telle forme juridique.
Ce qui confirme bien cette opinion, ce sont les diverses péripéties à travers lesquelles a été élaborée la rubrique de ce titre [IT consacré aux coopératives. Dans le projet présenté en 1865 elle était ainsi conçue : « Des Sociétés de coopération. » Dans un autre projet élaboré en 1866, elle devint : « Dispositions particulières aux So-
(1) Exposé des motifs, D. P., 1867-4-117. note.
ciétés coopératives. » On objecta que ces expressions semblaient indiquer l'intention de constituer des Sociétés d’une nouvelle espèce, distinctes des autres par leur forme et par leurs éléments essentiels, alors que l'esprit de la loi était non pas de soumettre les Sociétés coopératives à des dispositions spéciales, mais simplement de consentir, par faveur pour leur objet, quelques dérogations aux règles générales. La Commission proposa donc un autre titre : « Sociétés à personnel et à capital variables », puis elle le changea en celui-ci plus laconique : « Dispositions particulières. » Enfin c’est le Conseil d'Etat qui trouva la formule définitive, celle qui est actuellement en tête du titre III : « Dispositions particulières aux Sociétés à capital variable. »
De tout cela il résulte d'abord que sous ce’ titre le législateur a entendu comprendre non seulement les Sociétés coopératives, mais encore toutes les Sociétés à capital variable et quelque fut leur objet, ensuite que les Sociétés coopératives ne sont pas obligées d'adopter la forme fixée par les articles 48 et suivants de la loi de 1867, on leur en a offert la faculté, elles sont Hbres de n’en pas user et de choisir n'importe quel type de Société
ou d'association.
La question que posait M. le conseiller Laurent- Athalin au cours de son rapport et que nous reproduisions en tête du chapitre précédent paraît maintenant résolue. [l est incontestable qu’une Société coopérative peut régulièrement se fonder et fonctionner sans avoir recours aux dispositions de la loi de 1867, et il est incontestable aussi qu'avec la large interprétation que nous avons donnée à l’article 3 de la loi de 1884 les Syndicats agricoles ont le droit de faire tous les actes qu'ils jugent bons pour assurer la défense des intérêts économiques de leurs membres : Les achats coopératifs rentrant dans cette catégorie, il semble que nous n'ayons plus qu’à conclure. Une autre objeclion a été cependant soulevée et ‘nous devons l’examiner maintenant.
L'article 3 a une portée générale, 1l autorise toutes les initiatives des Syndicats en vue d’améliorer la situation de l'agriculture et des agriculteurs, mais 11 ne parle pas d’une façon spéciale des actes coopératifs. Or, par contre, il en a été beaucoup parlé au cours des débats qui ont précédé le vote de la loi sur les associations professionnelles. Il faut donc rechercher si l'intention du législateur réflétée par ces débats a bien été d’au-
toriser les Syndicats à se livrer à la coopération. M. Laurent-Athalin après un rigoureux examen des textes répond catégoriquement non : pour lui, de la longue élaboration de la loi de 1884 il ressort que le seul fait de l'existence légale d'un Syndicat « ne lui confère pas en puissance l’état « d’être juridique de Société de secours mutuels « ou de Société coopérative. Qu’ainsi donc, dans la « pensée des auteurs de la loi, un Syndicat pré- « tendrait vainement trouver dans sa constitution « même, dans son entité d'association syndicale, « une vocation spéciale à (pour ainsi parler) faire « de la mutualité, faire de la coopération (1). » Nous allons examiner les divers textes invoqués par M. Laurent-Athalin et nous verrons s'ils sont suffisants pour justifier la conclusion qu'il en tire. Ce travail est particulièrement ardu en présence de la longue et pénible élaboration de la loi du 21 mars 1884. Le premier projet fut présenté à la Chambre le 22 novembre 1880, ce sont donc les résultats de plus de trois années de délibérations que nous avons à analyser. Au cours de ces trois années les opinions les plus contradictoires ont été émises, les dispositions les plus contraires ont été tour à tour adoptées, repoussées, remaniées, à tel point qu'après avoir subi quantité d’'amendements et de modifications le texte adopté se trouve être
(1) Rapport à la Cour de Cassation. D. P. 1909-1-42.
tout autre que celui du projet primitif. Celui-ci, en effet, était loin d’avoir la portée qu'il a acquise dans la suite des discussions, il avait pour but de légaliser la situation de quelques groupements de patrons ou d'ouvriers fonctionnant en marge de la loi et dont on escomptait l'heureuse influence sur les rapports du capital et du travail. La commission de la Chambre alla plus loin et, voulant faire du groupement professionnel un instrument de progrès économique, proposa de lui accorder la personnalité civile. Cette inovation admise par la Chambre fut suivie de bien d’autres et la physionomie du projet fut complètement changée. C'est ce qu'exprimait le 9 juin 1881 M. Bonnet-Duverdier lorsqu'il disait à la Chambre : « C’est une loi toute « nouvelle, elle ne ressemble en rien à celle qui « nous fut présentée par le gouvernement (1). » Nous retrouvons la même idée dans un discours prononcé en 1883 par M. Lockroy, membre de la commission de la Chambre des députés : « Il ne « s’agit plus aujourd'hui, disait-il, comme la pre- « mière fois que ce projet vous a été soumis, de « donner l'existence légale aux Syndicats, de ren- « dre légale une situation qui n’est aujourd’hui «que. tolérée: ….
CHPSER La commission et la Chambre ont pensé « qu'il ne suffisait pas de reconnaître et de légali-
is Officiel. Débats parlementaires. Chambres. 1881. OO!
« ser la situation des Syndicats ; .....…. qu'il fallait « agrandir, pour ainsi dire, leur champ d'action, « qu'il fallait leur donner des pouvoirs, des facul- « tés, des libertés qu'ils n'avaient pas eus jusque « alors (1). »
Il est évidemment indispensable de tenir compte de ces modifications successives pour apprécier les diverses opinions émises au cours des débats. De même 1} ne faut pas oublier que, jusqu’au jour de la dernière délibération, les auteurs de la loi n’avalent Jamais songé à en étendre le bénéfice à la profession agricole et après l’intervention de M. Oudet et le vote de son amendement, il n’est pas démontré que les législateurs aient bien compris la portée de cet amendement et les conséquences qui pourraient en résulter, qu'ils aient entrevu le rôle social futur des Syndicats agricoles et les divers procédés auxquels ils pourraient avoir recours nour le remplir utilement.
Ces observations générales présentées voyons les textes invoqués par M. Laurent-Athalin.
Tout d’abord en raison même de ces observations, nous repousserons l’argument qu’il tire de l'exposé des motifs du projet présenté le 22 novembre 1880 par MM. Cazot et Tirard : « Les Cham- « bres syndicales d'ouvriers ont donné la mesure « de ce qu'elles pourront faire dans l'avenir ; elles
(1) Journal Officiel. Débats parlementaires. Chambre. 1883. 19312;
« s'occupent du placement des ouvriers... elles « contribuent à la création de sociétés de secours « mutuels et de sociétés coopératives... Ce sont « là des institutions qui méritent vraiment d’être « encouragées...…. Les membres de ces Syndicats « auront une garantie qui leur manque aujour- « d’hui. Ils sortiront du régime discrétionnaire « pour entrer dans le régime légal (1). » Il semble bien résulter de ce texte que le but du projet est de régulariser un état de fait, sans vouloir donner un champ d’action plus vaste aux Syndicats. Mais qu'importe cet exposé des motifs puisque, nous l'avons dit, le projet de loi qui fut voté dans la suite n'avait, pour ainsi dire, plus rien de commun avec le projet primitif, avec le projet de 1880, puisqu'il fut modifié tant et tant de fois, puisqu’en 1880 on considérait les futurs Syndicats comme de simples groupes d’études et que plus tard on leur reconnut la personnalité civile avec tous les droits qu'elle entraîne. D'ailleurs si le projet de loi avait pour but, de régulariser un état de fait, s'il est vrai que le but primitif était de permettre seulement aux Syndicats de continuer légalement les opérations qu'ils pratiquaient en marge de la loi et si l’on fait aux Syndicats agricoles l'application de cette idée, il est absolument certain qu'il faut leur reconnaître le droit de faire des achats et des ven-
(1) Journal Officiel, 29 novembre 1880. Chambre, Doc, P no 3029, p. 11677. , Doc, Parl.,
tes au profit des associés : Avant 1884, en effet, c'était là la seule raison d’être des groupements agricoles, les quelques Syndicats qui existaient à cette époque avaient été fondés, nous l’avons dit dans notre premier chapitre, pour procurer aux agriculteurs des engrais à un prix moins onéreux que celui du commerce (1).
Plus sérieux est l’argument tiré du rapport fait par M. Allain-Targé au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi relatif aux Syndicats professionnels : « Nous désirons, dit-il, que « les Syndicats professionnels ouvriers se fondent « d’une façon sérieuse et durable, et qu'ils devien- « nent comme des métropoles, les sociétés mères « de toutes sortes de sociétés ou d'institutions pro- « fessionnelles, de crédit mutuel, de caisses de « chômage, de caisses de retraites ou de secours « mutuels, de juridictions arbitrales, de magasins « d'outils, de sociétés coopératives... et de tous « autres progrès qui pourront venir de l'initiative « individuelle et collective. » Et plus loin insistant sur la même idée « Or la Chambre syndicale « ne saurait se confondre dans la plupart des « cas, sans de graves inconvénients pour elle- « même, ni avec une société de production, ni avec « une société de crédit mutuel ; il faudrait qu’elle « modifiât ses statuts, qu'elle acerût le chiffre de « ses cotisations et qu’elle prit l’une des formes de
(1) Voir ce que nous avons dit à ce sujet au chapitre Ier.
« sociétés prévues par le Code de Commerce. Le « Syndicat professionnel disparaît dans cette trans- « formation. Mais ce qu'il ne peut faire lui-même, « il peut le préparer par la discussion et assurer le « succès de l’œuvre sortie en quelque sorte de son « sein (1). »
Certainement pour M. Allain-Targé le véritable rôle du Syndicat doit être de préparer et de créer des institutions de crédit ou de coopération à côté de lui et non de se transformer lui-même en association de cette nature. Cependant on ne peut tirer de ces paroles un argument décisif, car, tout d’abord, ce rapport a été présenté au début de la discussion de la loi de 1884 et dans la suite les législateurs ont changé totalement leur conception première du groupement professionnel. Enfin, M. Allain-Targé paraît plutôt donner un conseil aux Syndicats et leur fournir des indications sur la façon dont ils doivent comprendre leur rôle plutôt que limiter leur activité propre. Il les invite à former à côté d’eux des sociétés coopératives, mais nulle part il ne dit qu'ils ne pourront eux-même faire de la coopération.
Dans le deuxième membre de phrase que nous avons cité, le rapporteur vise les coopératives de production et les sociétés de secours mutuels mais il n’est pas question des coopératives de consom-
(1) Journal Officiel, 20 mars 1881. Chambre. Docum. Parl., no 3420, p. 361.
mation ; or, on ne saurait assimiler celles-ci à celles-là. La coopérative de production, en effet, a toujours un caractère commercial et elle ne pourrait à cause de cela être pratiquée sans difficulté par les Syndicats. Quant aux sociétés de secours mutuels, elles étaient, surtout avant 1898, soumises à une législation très rigoureuse, il pouvait paraître dangereux de les en affranchir ; mais il n’en est pas de même des coopératives de consommation, quel inconvénient peut-on trouver à ce qu'un Syndicat fasse lui-même des actes de coopération ?
Il y a un texte beaucoup plus embarrassant, c'est la réponse de M. Allain-Targé à une question de M. Cantagrel au sujet des opérations permises aux associations professionnelles. Voici in extenso le passage qui nous intéresse du compte rendu de cette séance du 16 mai 1881.
M. Cantagrel : « Dans cet article 3, il est dit que « les Syndicats professionnels pourront s’occu- « per... » s'occuper n’est pas un terme bien juri- « dique, vous le savez bien ; et d’ailleurs, je crois « que la liberté est telle maintenant, en France, « qu'il était à peine utile de consacrer, dans le « projet de loi, les facultés que vous y énumérez « en faveur de ces Syndicats.
« Pourront s'occuper notamment, etc., elc. »
« Qu'entendez-vous par là? Voulez-vous dire « qu'ils pourront créer des caisses de retraite et
qu’ils administreront ces caisses de retraite en vertu même des immunités que leur accorde la loi que vous proposez. »
M.-Allain-Targé, rapporteur : « Non. »
M. Cantagrel : « Vous me dites non ! Eh bien, soit : non ! Bien que quelques-uns de vos collègues de la commission aient cru qu'il en était ainsi: ce qui prouve qu'il y a dans les termes de votre loi des équivoques que je vous engage à faire disparaître.
« Si vous ne donnez pas aux Syndicats professionnels la faculté dont je vous parle, qu'est-ce que vous leur donnez donc ? La faculté de s’occuper de créer; mais je l'ai, moi qui ne suis pas syndiqué et qui n’ai pas déposé les statuts d’une corporation ; mais tout citoyen la possède. Si vous les obligez, après qu'ils se seront occupés des associations à venir, sous l'empire du droit commun, constituer des sociétés à part, qui, elles, soient forcées — c’est bien cela — de se faire reconnaître du préfet de police...
M. le Rapporteur : « Du tout, mais e prendre l’une des formes exigées par les lois spéciales, ou de la cooporation, ou de la société anonyme, ou de la société collective, ou de tout autre de celles des sociétés qui sont mentionnées dans la loi de 1867 et dans le Code civil (1). »
var Mae AE Débats parlementaires, Chambre, 17 mai
Il est certain que la réponse est bien catégorique et que dans l'esprit de M. Allain-Targé la conception des Syndicals est toujours celle qu'il avait préconisée dans son rapport primitif et que nous avons déjà indiquée. Pour lui, les Syndicats doivent toujours se borner au rôle « de sociétés mères de toutes sortes de sociétés ou d'institutions professionnelles (1). »
IL y a dans cette opinion un argument sérieux en faveur de la thèse qui refuse aux Syndicats le droit de faire de la coopération et il est difficile de ne pas en reconnaître la gravité. Peut-être cependant faut-il observer qu’il n’y a là que l'opinion personnelle du rapporteur, ces mots «Eh bien soit « non : Bien que quelques-uns de vos collègues de « la commission aient cru qu'il en était ainsi » semblent bien l'indiquer. Et il est alors prématuré de voir dans l'expression de cette opinion un motif suffisant pour condamner des agissements que d’ailleurs M. Allain-Targé n’a même pas prévus. Il déclare que les sociétés dont parle M. Cantagrel ne pourront pas se fonder au sein même du Syndicat, mais devront prendre l’une des formes exigées par les lois spéciales pour chacune de ces sociétés ; or, nous l’avons dit au chapitre précédent, il n’y a pas de loi spéciale pour les coopératives de consommation ; nous savons que de tels
(1) Voir le rapport précité de M. Allain-Targé.
groupements ont le droit d'adopter la forme de société ou d’association qui leur convient.
Ces deux observations doivent atténuer un peu la portée de l’argument tiré de ce passage de la discussion, nous ne pouvons cependant en contes-. ter l'importance, alors surlout que l'esprit de la commission est encore indiqué plusieurs fois au cours des débats par M. Beauquier, par exemple, dans la séance du 17 mai 1881 : « Pour la com- « mission, dit-il, une association n’est guère autre « chose qu’un cercle d’études économiques, d’étu- « des sociales, tels que nous en voyons à Paris et « ailleurs (1). » Il est vrai que l’orateur critique cette conception du Syndicat, il voudrait, lui, une liberté plus large, plus entière, mais il ne nous indique que mieux ainsi l’idée de la commission.
Cette idée, M. Ribot l’évoque encore dans la mème séance, il la fait sienne: « Si vous voulez « relire le texte de l’article 3, vous reconnaîtrez « que cet article semble donner aux Syndicats « une liberté extrêmement large. On s’est servi « de termes — je ne dis pas que ce soit à des- « sein — on s’est servi de lermes qui n’ont rien « de Juridique et qui n’ont pas la précision dési- « rable. On dit : les Syndicats peuvent s'occuper « notamment de la création de caisses d'assurance, « de Sociétés de secours mutuels, de Sociétés
(2) Journal Officiel, Débats parlementaires, Chambre, 18 mai 1881, p. 918. .
coopératives. Quelqu'un qui n’est pas juriste et qui lira ce texte lui donnera l'interprétation que J'ai trouvée tout à l'heure dans la bouche d’un des orateurs : c’est que les Syndicats professionnels, une fois constitués, peuvent organiser dans leur sein des caisses de secours, d’assurance, des Sociétés coopératives, des Sociétés de consommation. C’est le sens qui paraît ressortir du texte, et cependant ce n’est pas le sens que les auteurs du projet veulent lui donner. En effet, quand vous aurez fait disparaître les entraves qui s'opposent à la constitution des Syndicats, vous aurez néanmoins laissé subsister toutes les lois particulières qui sont autant d'obstacles sur le chemin de ces Sociétés. Tout d’abord, la loi commerciale, qui règle la forme de la Société coopérative, n’est pas abrogée. D'autre part, si un Syndicat veut constituer entre ses membres des caisses de secours mutuels en cas de chômage ou de maladie, il se heurtera à la loi de 4850 qui soumet la constitution et l’organisation de toute Société de secours mutuels à l’autorisation préalable du préfet ; par conséquent, il faut qu'il soit bien entendu que l’article 3 donne infiniment moins qu'il ne semble donner dans son texte ambigu et équivoque.
« I y a inconvénient à légiférer de la sorte : Si vous voulez dire seulement que les Syndicats
ont le droit, comme le premier venu, de provoquer des initiatives en dehors d'eux, d'encourager la création de Sociétés coopératives, 1l faut mettre cela dans un exposé de motifs ; il y a quelque inconvénient à l’introduire dans la loi... Prenons le texte. Lorsque vous dites : Les associations peuvent se former librement, et elles pourront s'occuper, notamment, de la création de caisses de secours, de Sociétés coopératives, etc., j'interprète cela en Jurisconsulte, et en ce sens qu'elles peuvent bien prendre une certaine initiative, mais que si elles organisent une des Sociétés dénommées dans votre article, elles tombent sous l'application des lois spéciales que vous n'avez pas abrogées. Si ce que vous dites était fondé, 1l en résulterait que les associations syndicales auraient non seulement le droit de former des caisses de secours mutuels, mais aussi le droit de former des Sociétés coopératives sans se soumettre aux prescriptions de la loi de 1867. Serait-1l possible de laisser organiser des Sociétés commerciales sans les garanties prévues par nos lois ? C’est absolument impossible. Pourquoi ? Pour une raison infiniment simple. C’est qu'il y a des tiers qui contractent avec les sociétés commerciales et que, si vous faites table rase de tout ce que le Code a minutieusement édicté pour protéger les tiers, vous
rc
« allez faire une œuvre détestable qui ne tiendra « pas debout (1). »
M. Salmon Legagneur fait observer que cette phrase est extraite d’un discours tendant au renvoi de l’article 3 à la commission. « L'orateur, « dit-il, s'attache donc moins à préciser le sens « des termes de cet article (qui d’ailleurs ont été « modifiés dans la suite), qu’à formuler toutes les « critiques auxquelles peut donner lieu ce texte « ambigu et équivoque (2). » Cela est partaitement exact ; mais c’est sur la rédaction seulement, et non sur le fonds même de l’article 3 que portent ses critiques. Sur la conception du rôle des Syndicats, 1l est d'accord avec la commission, pour lui comme pour elle ils ont seulement le droit de provoquer des initiatives en dehors d’eux, d'encourager la création de Sociétés coopératives. Il est vrai que la raison qu’il en donne est mauvaise, cet argument tiré de la nécessité de respecter la loi commerciale et plus particulièrement la loi de 1867, charte des Sociétés coopératives, doit être écarté : Nous avons, en effet, démontré d’abord que les opérations des coopératives de consommation n'avaient rien de commercial quand les membres du groupement étaient seuls admis à profiter des avantages du magasin coopératif ;
(1) Journal Officiel. Débats Parlementaires. Chambre, 18 mai 1881, page 928.
(2) Note sous l'arrêt du 29 mai 1908. D. P. 1909-1-32.
nous avons indiqué ensuite que jamais les coopératives n'avaient été tenues de s'organiser conformément à la loi de 1867. L’argumentation de M. Ribot est donc fausse, mais il faut cependant en retenir le point de départ : le texte semble dire que les Syndicats une fois organisés peuvent constituer dans leur sein des coopératives et dit M. Ribot « ce n’est pas le sens que les auteurs du « projet veulent lui donner. »
A la même séance, avec l'autorité que lui conférait son titre de président de la commission, M. Floquet vient corroborer cette affirmation : « M. Ribot nous dit : Est-ce que vous avez la pré- « tention d’exempter les associations syndicales « des règles du Code commercial concernant la « constitution des associations coopératives ? Pas « le moins du monde ; nous ne pouvons pas les « affranchir de ces conditions commerciales, qui « sont des garanties pour les tiers.
« CC que nous avons voulu, c’est donner pour « but à ces associations la préparation des sociétés « coopératives, c’est-à-dire la possibilité de tra- « verser celte période dont M. Forcade la Roquette « avait parlé dans la discussion de la loi de 1867, « lorsqu'il disait : Avant de faire votre société « coopérative vous aurez une société d'amis qui « réunira peu à peu ses économies, jusqu’au jour « où on aura amassé la somme minima nécessaire « à chacun pour constituer la société coopérative.
AA
« Eh bien ! ce que nous avons voulu, c’est que « l'association syndicale puisse remplir cette fonc- « tion d'association d'amis... Association prépa- « ratoire de la société coopérative, nécessairement « soumise aux règles du code de commerce. Ainsi « selon nous, les Syndicats pourront se livrer à « l’organisation préparatoire des associations coo- « pératives, qui se constitueront dans un avenir « plus ou moins proche. et seront soumises aux « règles commerciales protectrices des droits des « tiers (1). »
Voici maintenant la loi au Sénat, M. Laurent Athalin recueille des fragments de deux discours prononcés l’un par M. Batbie le 11 juillet 1882 (2) autre par M. Tirard (3) dans la même séance et
(1) Journal Officiel. Déb. Parlementaires. Chambre 18 mai 1881 p. 930.
(2) Critiquant la disposition portant que les Syndicats pourront, sans autorisation constituer entre leurs membres des caisses de Secours mutuels et de retraites M. Batbie dit « Tou- « tes les garanties de la loi de 1850 vont disparaître, s’il suffit « de créer un Syndicat, pour fonder sans autorisation une « société de secours mutuels en dehors des conditions exigées « par la législation spéciale. »
Journal Officiel. — Débats parlementaires. — Sénat 12 juillet 1882 p. 780.
(3) € On nous dit... Pourquoi ne dites-vous pas que ces dis- « positions (loi de 1850 — décret de 1851) resteront applica- « bles ? Pourquoi ? C’est que +n se reportant aux dispositions « de l’article 8, on y trouve indiqué que les articles 291, 292, « 293, 294 du code pénal ne seront pas applicables aux Syndi- « cats professionnels, d’où ilrésulte que toutes les dispositions « légales qui peuvent s’appliqueraux Syndicats professionnels « et qui ne sont pas abrogées leur restent applicables; c’est « laconséquence de la disposition insérée dans le dernier « article du projet de loi. »
Journal Officiel. Déb. Parlementaires. Sénat, 12 juillet 1882, p. 781.
un passage du rapport supplémentaire déposé par M. Marcel Barthe le 6 août 1882 (1). Ces textes ne peuvent être invoqués dans la discussion, car ils ne visent que les sociétés de secours mutuels dont les conditions d'existence et de fonctionnement étaient alors minutieusement réglées par la loi de 1850 et qui par conséquent se trouvaient dans une situation bien différente de celle des coopératives.
La loi revient à la Chambre le 11 décembre 1882 ; dans la séance du 19 juin 1883 Waldeck-Rousseau prononce les paroles suivantes au sujet d’une proposition qui avait pour but d’instituer au ministère du commerce un comité des Syndicats professionnels. « Les Syndicats professionnels ne sont « pas des sociétés de commerce ; ce ne sont même « pas du tout des sociétés. On a indiqué très Jus- « tement que ce sont des associations ayant prin- « cipalement pour objet d'étudier les questions
(1) € Pour la création de sociétés de secours mutuels, il « faut remplir deux conditions ; d’abord obtenir une auto- « risation de l'administration, et, en second lieu, se conformer « aux dispositions législatives relatives à cette nature d’insti- « tution. En demandant que les Syndicats professionnels € puissent, sans autorisations, constituer entre leurs membres « des caisses de secours mutuels, la commission n’a pas «€ entendu les affranchir des autres obligations légales ; car € elle n’a demandé, à leur égard, l’abrogation d'aucune dispo- « sition de loi. Néanmoins, comme un doute a paru s'élever € sur ce point, la commission a cru devoir rédiger le paragra- « phe 4 en ces termes : Ils pourront, sans autorisation, mais « en se conformant aux autres dispositions de la loi, consti- « Hier entre leurs membres, des caisses de secours mu- « tuels. »
Journal Officiel 6 août 1882. — Sénat — annexe numéro 413 page 476.
« qui peuvent intéresser le travail et d'appeler « l'attention publique et au besoin celle du légis- « lateur sur les progrès qui peuvent être réalisés «en pareille matière. » Est-ce à dire que les Syndicats doivent se borner à un rôle purement académique ? On ne peut prétendre que telle était bien la pensée de Waldeck-Rousseau puisque dans une séance précédente, celle du 16 juin 41883 et dans une circonstance postérieure, au lendemain du vote de la loi, dans un banquet qui lui était offert par l’Union des Chambres Syndicales ouvrières il émettait une opinion tout opposée et reconnaissait aux Syndicats le droit de prendre part aux adjudications de travaux, le droit de fonder des ateliers coopératifs. Et quelques années plus tard dans cette consultation pour le Musée Social que nous avons reproduite il exprimait son opinion d’une façon plus catégorique encore en disant : « Toute la discussion (de la loi de 1884) prouve « que, loin de vouloir enfermer les associations « professionnelles dans le cercle des études abs- « traites, on souhaitait les en faire sortir, et la « pratique est conforme à cette interprétation, « puisque, sans aller plus loin chercher des exem- « ples, on voit que l'achat des matières premières « la vente des produits, l’établissement des comp- « toirs d'achat ou de vente, sont considérés comme « les actes les plus légitimes (1). »
(1) Circulaire du Musée Social 1898 No 19, série B, p. 566.
Après avoir exeminé tous les textes invoqués pour dénier aux Syndicats agricoles le droit de faire de la coopération nous avouons que nous restons perplexe. D'une part, en effet, il nous paraît à peu près certain que l'intention des auteurs de la loi a bien été de faire simplement de l'association professionnelle « la société mère de toutes sortes de sociétés » ; d'autre part, cependant, il est difficile de dire d’une façon catégorique que des travaux préparatoires de la loi de 1884 il résulte que les Syndicats ne peuvent faire de la coopération : I n’a presque jamais été question au cours des débats de la coopération de consommation et quand un orateur, comme M. Ribot, abordait ce sujet et déniait aux Syndicats le droit de se livrer à de telles opérations, c’est toujours en faisant appel à des arguments dont nous avons démontré le peu de valeur, par exemple celui tiré de la commercialité.
CHAPITRE VII
Interprétation de la Loi du 21 mars 1884 par les lois postérieures
$ Aer
La Loi du 5 novembre 1894
L'article 1% de la loi du 5 novembre 1894, relative à la création de Sociétés de crédit agricole débute ainsi : « Des Sociétés de crédit agri- « cole peuvent être constituées, soit par la totalité « des membres d’un ou de plusieurs syndicats « professionnels agricoles, soit par une partie des « membres de ces syndicats ; elles ont exclusive- « ment pour objet de faciliter et même de garan- « tir les opérations concernant l’industrie agricole « et effectuées par ces Syndicats ou par des mem- « bres de ces Syndicats... »
Il est évident que « ces opérations concernant l’industrie agricole » visées par la loi ne peuvent être que les opérations d'achat dont nous nous
occupons. Cela est d’ailleurs formellement exprimé dans l'exposé des motifs : « L'application des
méthodes nouvelles, dit M. Méline, exige une mise de fonds considérable et hors de proportion avec les ressources courantes de l’agriculture ; il faut faire au sol des avances de toute nature si on veut en tirer son maximum de production.
Les acquisitions d'engrais, de machines, de bétail, de semences de choix, les dépenses croissantes de main-d'œuvre ont tellement accru les frais généraux de la production agricole que le fonds de roulement nécessaire par hectare a presque décuplé depuis le commencement du siècle... Sans doute les Syndicats ont fait beaucoup pour corriger les vices d’une telle situation ; ils ont stimulé et encouragé la bonne volonté des agriculteurs en se substituant à eux pour les acquisitions d’engrais et de semences et en obtenant pour eux des conditions de vente exceptionnellement avantageuses ; sous leur influence, il s'est opéré dans les profondeurs du monde agricole un mouvement de progrès et de réformes qui autorise les plus grandes espérances pour l’avenir. Mais les Syndicat sont un peu comme les agriculteurs ; ils sont pleins de bonne volonté, mais il leur manque les moyens de la mettre en œuvre. Leur action est limitée aux'ressources dont ils disposent et comme ils n’ont guère que celles de l'agriculture elle-même, ‘ils se trouvent dans
« l’impossibilité de la secourir comme ils le vou- « draient. C’est là ce qui explique l’état de stagna- « tion d’un grand nombre de ces syndicats, leur « difficulté de vivre et le découragement qui s’est « déjà emparé de quelques-uns d’entre eux...(1). »
Il y a donc dans la loi de 1894 une reconnaissance certaine du droit des Syndicats de servir d’intermédiaires entre leurs membres et le commerce de gros. Remarquons en passant que la loi du 16 janvier 1908 qui a modifié l’article 1% de la loi de 1894 renforce encore la valeur de l’argument. En 1908 le législateur a voulu étendre aux Sociétés d'assurances mutuelles agricoles, la faculté réservée jusque là aux seuls Syndicats agricoles et à leurs membres, or l’article unique de la loi du 16 janvier 1908 emploie encore les mêmes expressions «..... elles (les Sociétés de crédit agri- « coles) ont exclusivement pour objet de faciliter « et même de garantir les opérations concernant « l’industrie agricole et effectuées par ces Syndi- « cats et ces Sociétés d’assurances ou par des « membres de ces Syndicats ou de ces Sociétés « d'assurances. »
La portée de ce texte a été cependant contestée et M. Laurent-Athalin a même vu dans la loi de 1894 la condamnation des opérations pratiquées par les Syndicats agricoles. Tout d'abord il a tiré
1) Journal Officiel. Documents Parlementaires. Chambre - 1890, p. 701. à
argument de l’article 4% de la proposition de loi tendant à l'organisation du crédit agricole et populaire déposée le 10 mai 1890 par MM. Méline et Louis Passy, proposition de loi qui fut le point
de départ de la discussion et qui aboutit à la loi de 1894.
Cet article 1% est ainsi conçu : & Les Syndicats professionnels peuvent s’ils y sont autorisés par leurs statuts et par dérogation à l’article 3 de la loi du 21 mars 1884 :
« 1° Acheter pour revendre, louer, ou prêter à leurs adhérents les matières premières, machines, outils, engrais, semences, bestiaux et généralement tous objets nécessaires à l’exercice de leur profession.
« 2° Garantir le payement des achats directement faits aux producteurs et aux fournisseurs des objets ci-dessus énumérés.
« 3° Recevoir de leurs adhérents des dépôts de fonds en compte-courant avec ou sans intérêts, se charger des recouvrements à faire pour eux ou sur eux. |
« 4° Vendre pour leur compte les produits de leur profession.
« D° Contracter les emprunts nécessaires pour constituer ou augmenter le fonds de roulement de la Société. )
«€ L'émission d'actions est interdite (1). »
(1) Journal Officiel, Doc. Parl. Chambre 1890, p. 704.
Or voici le raisonnement que fait M. Laurent Athalin : Cet article propose d'accorder aux Syndicats le droit d'acheter pour revendre à leurs adhérents, c’est donc que la loi de 1884 ne leur donne pas la capacité nécessaire pour faire de telles opérations, et cela est tellement exact que le texte spécifie que c’est par dérogation à l’article 3 de la loi de 1884 qu'il autorise les Syndicats à acheter pour revendre.
Un tel raisonnement semble à première vue irréfutable, mais il faut remarquer tout de suite que ce texte n’est pas celui qui fut voté et que l'interprétation qui lui est d’ailleurs donnée dans ce cas n’est pas du tout conforme à l’idée de ses auteurs. Iln’y a pour s’en rendre compte qu’à étudier l'élaboration de la loi.
Une observation s'impose immédiatement : Il est incontestable, qu’à l’époque où fut déposée la proposition de loi, tout le monde reconnaissait aux
Syndicats agricoles le droit de faire des achats au | profit de leurs adhérents. Faut-il reppeler de nouveau les origines du mouvement syndical dans l’agriculture, les efforts de M. Tandivray avant 1884, plus tard le chiffre toujours grossissant des affaires réalisées par ces groupements, la lettre de M. Legrand en réponse aux plaintes du commerce lettre dans laquelle il reconnaissait formellement la légalité des opérations pratiquées par les Syndicats ? M. Méline lui-même dans ce passage de
l'exposé des motifs que nous avons cité ne se félicite-t-il pas de leur fréquence et n’applaudit-il pas aux services rendus par de telles pratiques.
D'ailleurs si l’on veut tirer de cet article 1% un argument pour limiter l'initiative des Syndicats, pour leur dénier le droit de servir d’intermédiaires - entre le commerce de gros et leurs adhérents, il faut être logique et leur dénier aussi celui de louer ou prêter des machines ou des outils, or, qui oserait aller jusque là? qui donc a jamais contesté que les Syndicats pouvaient acheter des outils ou des machines pour les mettre ensuite à la disposition des agriculteurs trop peu fortunés pour en faire l’acquisition ? EL pourtant l’article 1*% de la proposition de MM. Méline et Louis Passy cite également ces actes parmi ceux que pourront À l'avenir faire les Syndicats « par dérogation à l’article 3 de la loi de 1884. »
Il est donc préférable de supposer simplement que l’article 1 de la proposition de 1890 ayant pour but de modifier cet article 3 afin de donner aux Syndicats la possibilité de faire du crédit agricole, MM. Méline et Passy ont voulu englober dans leur texte toutes les opérations auxquelles les Syndicats pourraient dorénavant se livrer, sans distinguer entre celles: qui étaient permises autrefois et celles qui ne l’étaient pas.
Nous avons dit que les incidents qui ont marqué élaboration de la loi de 1894 confirmaient cette
opinion : Dès le dépôt de la proposition de loi, les Syndicats comprenant le danger qui les menaçait et prévoyant l'interprétation qui pourrait être donnée à ce texte protestèrent contre la rédaction de l’article 1%; Or les auteurs de la proposition reconnurent l’existence de ce danger et faisant droit aux réclamations des agriculteurs modifièrent leur texte. Le rapport de M. Mir présenté à la Chambre le 2 avril 1892 ne peut laisser aucun doute sur la pensée de MM. Méline et Passy lorsqu'ils avaient procédé à la rédaction de l’article 1 et sur la conception que la commission chargée d'examiner les propositions avait du rôle des Syndicats agricoles :
« Quelles sont les attributions des Syndicats « professionnels ?
« Quelles sont les opérations auxquelles ils ont « le droit de se livrer ? Elles sont naturellement « un peu vagues et la loi ne pouvait guère les « définir nommément, puisqu'elle devait s’appli- « quer aux professions les plus diverses ; mais la « formule qu'elle emploie est aussi générale et « étendue que possible, et il est permis d'affirmer « qu’à la condition de se limiter à l’étude et à la « défense de ses intérêts économiques, industriels, « commerciaux et agricoles un Syndicat peut faire « tout ce qu'il veut.
« La circulaire ministérielle qui a été adressée « aux préfets en interprétation de la loi est loin
« d’avoir atténué l'esprit libéral de ses disposi- « tions.
« Enfin la pratique n'a pas non plus rétréci le « champ d’action que le législateur a ouvert aux « associations professionnelles.
« Pour les Syndicats agricoles en particulier, et « sans qu'il soit besoin de rechercher si la loi avait « entrevu l'extension que prendraient leurs opé- « rations, il est admis aujourd’hui qu'ils peuvent « servir d’intermédiaire entre le fournisseur et le « cultivateur pour faciliter à ce dernier, aux meil- « leures conditions possibles, les achats de semen- « ces, d'engrais, d'outils, de bétail et la vente des « produits agricoles. »
Et plus loin
« Le texte primitif de la proposition de loi pou- « vait laisser supposer que les Syndicats profes- « sionnels agricoles n’ont pas, en l’état de la législa- « tion actuelle, la faculté de faire certains actes « énumérés au texte. Telle n’était pas la pensée « des auteurs. Aussi ont-ils d’eux-même proposé « la rédaction nouvelle qui ne prête à aucun équi- « voque. Le nouvel article 1% paragraphe 1% dis- « pose que tout Syndicat professionnel pourra se « constituer en sociélé de crédit (1) »
Au cours même de Ja discussion plusieurs orateurs ont rappelé à la tribune les opérations d'achat
(1) Journal Officiel 1892. Doc. Parl. Chambre p. 208.
et de vente pratiquées par les Syndicats et aucun n’a eu la pensée d’en contester la légalité. M. Méline d’abord exposant l’économie générale de son système déclare à la Chambre « ce que nous « demandons aux Syndicats, c’est une transfor- « mation d’une simplicité extrême. Ils font tous « les Jours les opérations dont je parlais au début « de mon discours, acquisitions de semences, « d'engrais. de bétail, que leur manque-t-il pour « étendre leurs opérations ? Il leur manque l’argent, le crédit (1). »
Puis c’est le ministre de l’agriculture lui même qui rappelle que « peu à peu les Syndicats ont « grandi, se sont développés ; ils ont fait des opé- « rations de vente et d’achats : 1ls ont acheté sur- « tout des engrais, des semences, des machines « pour le compte de leurs adhérents (2) » et le ministre non seulement ne critique pas de telles pratiques mais encore 1l insiste pour que la loi sur le crédit agricole soit votée au plus tôt afin que les Syndicats puissent rendre ces services d'une façon plus large et plus complète.
Deux raisons principales avaient déterminé les auteurs de la proposition à rattacher aux Syndicats l'institution du crédit agricole : La première
(1) Journal Officiel séance du 16 juin 1892. Chambre. Déb. Parl. p. 827.
(2) Journal Officiel séence du 16 juin 1892. Chambre. Déb. Parl. p. 830.
c'était d’aller vite, d'aboutir le plus promptement possible. et pour cela le mieux était de se servir des organismes existant plutôt que d’en créer de nouveaux ; la deuxième raison était qu’ils voyaient dans ce procédé la seule manière de donner une véritable solidité au crédit agricole car 1ls ne permettaient ainsi aux Syndicats de fonctionner comme sociétés de crédit que pour les opérations rentrant dans leurs attributions.
Le Sénat n’admit pas cette manière de voir : sa commission objecta que les Syndicats professionnels étaient des sociétés civiles, que les actes des sociétés de crédit étaient, par leur nature même, des actes de commerce devant être soumis aux règles du Code de commerce, que cette confusion du double caractère civil et commercial d’une même société pouvait avoir dans la pratique des inconvénients. Elle mit en avant aussi les difficultés que la transformation d’un Syndicat en société de crédit rencontrerait dans la pratique, l’impossibilité qu'il y aurait bien souvent à obtenir l’adhésion unanime des membres du groupement, condition nécessaire cependant pour arriver à la transformation en société de crédit. Enfin elle eut peur qu'une telle transformation, si elle arrivait cependant à se produire, ne vint à arrêter ou compromettre le développement du Syndicat. La commission décida donc, contrairement à ce qui avait été admis par la Chambre, de confier le
rôle de société de crédit non plus aux Syndicats eux-mêmes, mais à des organismes distincts, à des sociétés autonomes (1). C’est dans ces conditions que fut voté le texte définitif de l’article 4®.
M. Laurent-Athalin tire de tout cela la conclu-
sion suivante : «Ainsi, au lieu de déclarer, comme
le proposait le projet de 1890, que par dérogation à la loi de 1884, les Syndicats agricoles peuvent, par exemple, acheter pour revendre à leurs adhérents, la loi de 1894 autorise seulement les Syndicats à constituer dans des conditions privilégiées des sociétés commerciales qui ne seront constituées qu'après versement du quart du capital souscrit, qui sont astreintes à certaines conditions de publicité, et doivent tenir une comptabilité commerciale.
« Nous sommes en 1894 : l'interprétation de l'article 3 de la loi de 1884 n’a pas encore varié ; la constitution régulière d’un Syndicat n’a d’autre objet que de lui permettre l'étude et la défense des intérêts économiques de l’association qu'il représente (2). »
Cette conclusion est évidemment fausse, ce n’est
pas parce que le texte primitif de la proposition Méline reconnaissait aux Syndicats le droit de faire des achats et des ventes qu'il n’a pas été
(1) Rapport de M. Labiche au Sénat. Journal Officiel. Doc.
Parl, 1894 p. 87.
voté : il a été modifié précisément parce qu'il faisait sur ce point là double emploi avec l’article 3 de la loi de 1884, parce que tout Je monde était d'accord pour admettre qu’en vertu de cette loi les Syndicats avaient le droit de se livrer à de telles opérations et qu’il était inutile et même dangereux de le répéter.
Il n’est pas plus exact de dire que, puisque pour procurer du crédit à leurs membres les Syndicats sont obligés de créer à côté d’eux des sociétés autonomes et indépendantes, il doit en être de même lorsque ces Syndicats veulent fournir à leurs adhérents des marchandises et qu'ils doivent dans ce cas créer des sociétés coopératives : En effet, nous savons pourquoi le Sénat a tenu à ce que la société de crédit fut organisée en dehors du groupement syndical ; toute opération de crédit est une opération commerciale (1) et le législateur a voulu éviter aux Syndicats l’accomplissement habituel d'actes de commerce. Mais on ne peut tirer de là un argument contre les opérations pratiquées par le Syndicat intermédiaire entre le marchand en gros et le cultivateur, que lon considère ces opérations comme des actes purs et simples d'achat et de revente où comme des actes de coopération,
(1) L'art. 632 K 4 CO. com. commercialise dans des termes très généraux toute opération de banque. — Voir Lyon - Caen
et Renault Manuel de droit commercial No 1037. — Cauvwès- Cours d'économie politique 3e édition T. 3 p. 8329. — Labiche. Rapport précité p.88 — Bolot. Les sociétés de crédit agri-
cole et la loi du 5 uovembre 1894 (thèse Dijon 1898) p. 86.
car dans l’un et l’autre cas, nous l'avons démontré, ce sont des opérations purement civiles.
Ainsi de loute cette discussion il résulte d’abord qu’en 1894 l'interprétation de la loi de 1884 était toujours favorable aux Syndicats, ensuite que les législateurs de cette époque ont approuvé par l’arcle 1% de la loi de 1894 le rôle d'intermédiaires Joué par ces Syndicats estimant que sa légitimité découlait d’une façon certaine de la loi du 21 mars 1884.
La Loi du 19 Avril 1905
Une autre confirmation du droit pour les Syndicats de jouer ce rôle d’intermédiaires se trouve dans là loi du 19 avril 1905 sur les patentes. Cette loi dans son article 9 paragraphe 1% assujettit à la patente les sociétés coopératives de consommation et les économats, puis dans le paragraphe 2e déclare que « toutefois les Syndicats agricoles « et les sociétés coopératives de consommation qui « se bornent à grouper les commandes de leurs « adhérents et à distribuer dans leurs magasins de « dépôt les denrées, produits ou marchandises qui « ont fait l’objet de ces commandes ne sont pas « soumis à la patente. »
Par conséquent les autres Syndicats, ceux qui ne se bornent pas à grouper les commandes de leurs adhérents mais qui prévoient ces commandes et s'approvisionnent à l'avance des marchandises dont ils savent que ceux-ci auront besoin, ceux qui ne se contentent pas d’avoir un local pour entreposer ces marchandises en attendant que le syndiqué vienne en prendre livraison mais qui ont des magasins continuellement pourvus de denrées diverses, ceux-là sont soumis à la patente.
Si le législateur les a soumis à la patente, c'est qu'il reconnaît leur légalité, car au moment de la discussion de la loi il eut été bien facile de contester cette légalité et par conséquent de faire engager des poursuites contre les Syndicats qui se livraient à de tels actes. D'ailleurs, les encouragements à entrer dans cette voie de répression ne manquaient pas, nous avons déjà parlé des plaintes soulevées dans le commerce par ces opérations, à ce mornent les protestations s'étaient fait entendre à la tribune même du Parlement et cependant non seulement des poursuites n'étaient pas intentées, non seulement personne ne prenait l'initiative d’une disposition législative restreignant le champ d'action des associations professionnelles, mais encore par cette loi du 19 avril 1905 la légitimité des opérations des Syndicats était confirmée et proclamée puisqu'on les assujettissait à une taxe.
La valeur de ce raisonnement a été contestée. (1) La loi de 1905, a-t-on dit, est une loi fiscale, or les lois de cette espèce ne se préoccupent pas de la légalité des opérations qu'elles soumettent à l’impôt, elles saisissent un état de fait, en espèce la loi constate que des Syndicats achètent et revendent alors elle impose ces opérations, mais un Syndicat ne peut s’en prévaloir pour dire: Vous m'imposez parce que J'achète des matières que je revends ensuite à mes adhérents, donc vous me reconnaissez le droit de le faire.
Il y a dans cette objection une erreur manifeste, ou plutôt une confusion entre l’autorité qui s’attache aux actes législatifs et celle qui appartient aux actes judiciaires. Il est bien certain que lorsqu'un tribunal décide qu’un acte est passible d’une taxe fiscale, 1l ne reconnaît pas pour cela la légalité de cet acte, ici l’objection que nous venons de signaler a toute sa portée : Nous sommes de l'avis de M. Laurent-Athalin lorsqu'il indique qu’en assujettissant à la déclaration préalable, obligatoire pour tous ceux qui se livrent à la vente au détail des boissons, un Syndicat agricole qui achète du vin pour le revendre à ses adhérents, la Cour de Cassation n'a pas entendu dire qu'un tel acte était licite, on ne saurait donner à son arrêt une telle portée. De même nous sommes pleinement d’ac-
(4) Notamment dans l'arrêt de la Cour de Cassation du 29 mai 1908.
cord avec lui lorsqu'il cite encore comme exemple un arrêt de la Cour de Cassation imposant en vertu de l’article 4 de la loi du 4 juillet 1837, la vérification des poids et mesures à un Syndicat agricole ayant un magasin de dépôt dans lequel il livrait à ses adhérents des quantités variables de marchandises : Dans ce cas, on ne peut conclure à la légalité de cette pratique. Mais sont-ce bien là des espèces conformes à celle sur laquelle nous discutons : Il s’agit de savoir si une loi fiscale peut servir à interpréter un texte obscur ou incomplet et on répond en citant des décisions de jurisprudence, nous parlons d’actes législatifs et non d'actes judiciaires. Or, il est incontestable que le législateur peut toujours interpréter une loi antérieure, il peut le faire d’une façon précise ou se contenter d’une interprétation implicite : C'est le cas ici, si le législateur jugeait irréguliers et contraires aux dispositions de la loi de 1884 les actes d'achat et de vente pratiqués par les Syndicats, il lui était bien facile d’y mettre un terme, au contraire 1l les soumet à une taxe, c’est donc qu'il les approuve.
On ne peut dire que c’est par inadvertance que cette approbation a été donnée, après les réclamations des commerçants les avertissements n’ont pas manqué : C’est d'abord le rapport déposé à la Chambre le 12 juillet 1892 par M. Terrier au nom de la commission chargée d'examiner plu-
sieurs propositions de lois relatives à la réforme de la législation des patentes : Aux sociétés coopératives de consommation, le rapporteur assimile « les Syndicats agricoles qui fournissent à leurs « sociétaires ou adhérents des engrais, des semen- « ces, des instruments aratoires, quelquefois aussi « des articles de consommation étrangers à l’agri- « culture({). »
C'est ensuite la longue discussion soulevée par M. le comte d'Hugues pour faire préciser les cas dans lesquels les Syndicats agricoles seraient assujettis à la patente, discussion que M. Cochery, alors ministre des Finances, clôture en déclarant que « toutes les fois qu'un Syndicat agricole ne « réalisera pas de bénéfices, qu'il n’admettra « aucune personne étrangère à profiter de ses opé- « rations il ne sera pas soumis à la patente (2). »
A aucun moment le ministre ne songe à contester la légalité du rôle d’intermédiaire Joué par les Syndicats ; il ne proteste pas lorsque à la séance du 1% décembre 1902, M. Decker David vante les bienfaits de la loi de 1884 « qui a permis de créer « dans toute la France des Syndicats qui ont pour « but de grouper les agriculteurs et de leur per- « mettre d'acheter en commun des engrais et les « produits nécessaires à leur consommation ainsi
(1) Journal Officiel. Chambre. Documents parlementaires,
(2) Journal Officiel. Chambre. Débats parlementaires, 1897.
séance du 19 décembre, p. 3021. 3
« que de surveiller la pureté de ces produits (1). » Bien d’autres fois encore l’attention de la Chambre fut attirée, au cours de ces débats, sur la situations des magasins et entrepôts fondés par les Syndicats agricoles ; certains députés prenant la défense du petit commerce vinrent même à la tribune critiquer quelques Syndicats qui « ont créé « de véritables établissements commerciaux, monté « des sortes de bazars où l’on vend toute espèce « de marchandises » mais ces critiques ne portent que « sur les abus qui se produisent trop sou- « vent (2). » et déclare le rapporteur, M. Merlou « en introduisant dans le texte une mention spé- « ciale en faveur des Syndicats agricoles, la Cham- « bre a voulu donner à ces institutions un lémoi- « gnage de sympathie, en raison des services qu'ils « rendent à l’agriculture » et, ajoute-t-il, « la « commission est heureuse de s’y associer (3). » Qu'on ne dise pas que le rôle des Syndicats agricoles consiste uniquement à grouper les commandes de leurs membres et que c’est dans cette limite seulement qu'ils ont reçu des encouragements ; non, ce qui est vrai, c’est que dans le cas con-
traire, si un Syndicat constitue dans son magasin
(1) Journal Officiel. Chambre. Débats parlementaires, 1899, p. 2804. \
(2) Journal Officiel. Chambre, séance du 1er décembre 1892. Débats parlement. Discours de M. Constans. P. 2803.
(3) Deuxième rapport de M. Merlou à la Chambre. Journal Officiel. Documents parlem. 1903, p. 680.
des approvisionnements où chaque adhérent peut venir à tout moment chercher ce dont il a besoin, la patente sera exigée ; mais dans l’un et l’autre cas la situation du Syndicat sera parfaitement légale. Cela résulte d’ailleurs implicitement de la réponse faite au Sénat par le commissaire du gouvernement à une question de M. de Pontbriand lors de la discussion de l’article 9 de la loi du 19 avril 1904 ; le commissaire du gouvernement envisage les deux situations, celle du Syndicat ne livrant des marchandises à ses adhérents que sur une commande préalable, celle du Syndicat ayant un magasin constamment pourvu à la disposition des syndiqués et 1l les admet toutes deux, il ne condamne aucun des procédés « Il résulte du texte « des articles 9 et 10 du projet que la Chambre a « admis en principe. dans les mêmes termes que « le Sénat, l'imposition des sociétés coopératives. « Ellle a seulement prévu une exception en faveur « des Syndicats agricoles et des sociétés coopéra- « Lives qui se bornent à procurer à leurs membres, « dans des conditions nettement déterminées, les « objets qui leur sont nécessaires. D’après le vote « de la Chambre, ce qui différencie les associa- « tions imposables de celles qui ne le sont pas « c’est l'existence d’un établissement, boutique ou « magasin de vente c'est-à-dire du signe extérieur « qui indique l'exercice réel d’une profession. « Ainsi la patente sera exigible des sociélés coo-
pératives ou Syndicats qui ont, à l'instar des commerçants, une boutique constamment pourvue de marchandises, dans laquelle leurs membres peuvent à tout moment venir s’approvisionner des objets ou denrées qui leur sont nécessaires. L'exemption de patente reste, au contraire, acquise, aux termes du deuxième paragraphe de l’article 9, aux Syndicats agricoles et aux sociétés coopératives qui se bornent à grouper les commandes de Jeurs membres, à recevoir les marchandises ainsi commandées, et à les entreposer dans un lieu de dépôt pour en faire, à un moment donné, la distribution entre les intéressés (1). » Il nous semble que le com-
missaire du gouvernement envisage très nettement les deux situations et que par le fait même qu'il déclare que les Syndicats qui se trouvent dans la première doivent être soumis à la patente il reconnaît la légalité de leur existence et de leurs agissements.
(1) Journal Officiel. Séance du 28 mai 1904. Chambre. Débats
parlem., p. 449.
CHAPITRE VIII
Gonséquences des obligations contractées par les Syndicats
Quand un Syndicat acquiert des objets ou des denrées pour les revendre à ses membres, quand il achète les récoltes de ses adhérents pour les écouler ensuite au meilleur prix, ce Syndicat prend des engagements : engagement de payer à une époque fixée ou de livrer certaines quantités de denrées à des conditions de prix et de qualité débattues au moment de la formation du contrat. Or ce Syndicat peut au temps voulu ne pas se trouver en mesure de faire face à ses obligations ou ne les remplir que d’une façon défectueuse. Quelles garanties les créanciers trouveront-ils alors à défaut de l'exécution stricte du contrat ? Quelles sont en général les conséquences des obligations contractées par un Syndicat ?
Deux hypothèses doivent être envisagées : l'acte productif d'obligation peut être licite ou illicite.
Nous avons établi déjà que sont licites toutes Îles opérations qui rentrent dans les limites de l’article 3 de la loi du 21 mars 1884 el qui ne sont pas interdites par une disposition formelle de cette loi. Toutes les fois que l'opération qui aura donné lieu à une demande de dommages-intérêts aura été accomplie conformément au but assigné aux associations professionnelles par cet article 3, le Syndicat seul pris en sa qualité de personne morale sera responsable des engagements contractés en son nom par ses administrateurs ; Jamais ces administrateurs, jamais les syndiqués ne pourront être poursuivis sur leurs biens personnels. Le Syndicat a la personnalité civile, 11 à la capacité de contracter. c’est lui qui s’oblige, lui personne juridique distincte de celle de ses membres, c’est lui seul qui doit être tenu. Le Syndicat, en effet, n’est pas une Société en nom collectif : Le syndiqué paie sa cotisation et cette formalité remplie il ne doit plus rien ni au syndicat ni aux tiers qui contractent avec celui-ci. On pourrait, dans une certaine mesure faire une comparaison entre le syndiqué et le porteur d'actions d’une Société anonyme. Ce dernier n’est jamais tenu que jusqu'à concurrence de sa mise, jusqu'à concurrence du montant de ses actions, le syndiqué ne risque jamais que sa colisation, il peut la perdre mais là se bornent pour lui les dangers qui peuvent résulter de la mauvaise administration du groupement.
De même que son adhésion au Syndicat ne peut lui procurer aucun profit, de même il ne peut subir aucune perte et son modeste apport ne saurait être considéré comme un engagement illimité sur tout son patrimoine : Le patrimoine du Syndicat est le seul gage des tiers.
Voyons maintenant quelles vont être les conséquences des actes illicites accomplis par les Syndicats : Il peut arriver, par exemple, que des Syndicats agricoles, sortant de leur rôle de défenseurs de l'agriculture, cherchent à réaliser des bénéfices, se livrent d’une façon permanente à des opérations à but lucratif ou même à des actes de pure spéculation, oubliant complètement et les limites tracées par la loi de 1884 et l'intérêt bien entendu des associations professionnelles rurales. Quelles seront les conséquences de ces infractions à la loi ?
Elles exposent tout d’abord le Syndicat et ses représentants, c’est-à-dire les administrateurs à une sanction pénale.
La loi de 1884 édicte deux dispositions destinées à maintenir les Syndicats dans la voie qu’elle leur a assignée. L'article 9 déclare que les infractions aux articles 2, 3,24 9 ét 0,seront pures d’une amende de 16 à 200 francs, de plus la dissolution du Syndicat pourra être prononcée sur la demande du Procureur de la République.
_ Cette dernière sanction a une gravité trop évi-
dente pour qu’elle soit employée sans une grande circonspection, son application est laissée à l’appréciation des juges et 1l est à souhaiter qu’une telle mesure ne soit prise que dans des circonstances particulièrement sérieuses, lorsque l’intention de violer la loi est bien évidente ou lorsque la réitération par trop fréquente des actes illicites prouve d’une façon indubitable la mauvaise foi des administrateurs et le but illégal du Syndicat.
Une difficulté dont l'intérêt est surtout théorique s’est posée au sujet de l’infraction à l’article 3 et aux articles 2, 4, 5, 6, de la loi de 1884. Quelques jurisconsultes (1) se sont demandés s’il n’y avait pas là un exemple de « délit contraventionnel. » L'intérêt de la question est que dans le cas où elle se résoudrait par l’affirmative, il ne serait pas nécessaire pour prononcer une condamnation contre les administrateurs de prouver leur intention coupable. Le délit contraventionnel, en effet, appartient à la catégorie des délits par la compétence des tribunaux correctionnels et le taux de la peine, à la catégorie des contraventions par ce fait que pour être punissable 1l n’est pas nécessaire qu'il y ait eu une intention coupable de la part de l’auteur.
A notre avis l'infraction à l’article 3 est un
(1) César-Bru. Les Syndicats professionnels et leur personnalité civile d’après la loi du 21 mars 1884, p. 79. — Salmon- Legagneur, note sous l’arrêt du 29 mai 1908.
délit pur et simple, plusieurs raisons viennent corroborer cette opinion. Tout d’abord l’article 9 prononce contre l’auteur de l'infraction une peine correctionnelle, 16 à 200 francs d'amende, or l’article 1% du Code Pénal déclare que l'infraction punie par la loi d’une peine correctionnelle est un délit. Il faut remarquer aussi que l’article 9 de la loi de 1884 ne fait que reproduire les peines prononcées par l’article 292 du Code Pénal contre les directeurs d'associations illicites. Or l’article 292 a été abrogé par l’article 1 de cette même loi et _1l résulte des travaux préparatoires que le Sénat tout en votant l’article 1% ne voulut pas soustraire à toute sanction les infractions qui pourraient être commises à l'encontre de la nouvelle loi (1), il maintint donc dans l’article 9 les peines portées à l’article 292 en précisant les cas dans lesquels elles seraient encourues. Or, les infractions punies par les articles 292 et suivants ont toujours été considérées comme des délits, des décisions de jurisprudence l’ont maintes fois affirmé (2). Remarquons aussi que nous nous {trouvons en matière pénale, et que dès lors toutes les fois qu’il y a un doute sur l'application de la loi, ce doute doit être interprété en faveur du délinquant.
(1) Observations présentées au Sénat par MM. Waldeck- Rousseau, Bérenger et Barthe aux séances des 22 et 23 février 4884. Déb. Parl., p. 447 et suiv., 467 et suiv.
(2) Crim. 11 février 1865, D. P. 65-1-91. Nimes 22 novembre 1895, D. P. 96-2-359.
Il ne faut d’ailleurs pas exagérer l'importance de cette distinction : Si l'infraction à l’article 3 constitue, comme nous le croyons, un délit il est certainement nécessaire pour que son auteur puisse être puni qu'il ait agi sciemment, mais d'un autre côté les administrateurs ne pourraient invoquer pour leur défense l’ignorance ou la fausse interprétation de la loi, ils sont censés la connaître, en la violant ils ont donc encourru ses rigueurs (1). On ne voit pas très bien dès lors dans quel cas ces administrateurs pourraient s’abriter derrière leur bonne foi.
Voyons maintenant quelles vont être les conséquences civiles de l'opération illicite accomplie par le Syndicat ; supposons par exemple un Syndicat qui s’est livré à des actes de spéculation, va-t-il pouvoir en invoquer la nullité ou bien est-il obligé d’en subir les conséquences ?
La thèse de l’irresponsabilité a été soutenue tant en doctrine qu'en Jurisprudence. C’est ainsi que le tribunal de Saint-Etienne (2) a déclaré que des opérations faites par une association professionnelle en dehors des limites tracées par la loi ne peuvent être génératrices d'aucun engagement valable. D’après lui, les Syndicats n'auraient d'au-
(1) Garraud. Traité du droit pénal français, T. 1, no 286. Ortolan. Eléments de droit pénal, T. 1, no 888. Crim. 28 juin 1862. D. P. 62-1-305.
(2) Tr. corr. de St-Etienne, 24 décembre 1897. Le Droit, 5 février 1898.
tres droits que ceux spécialement et nominativement indiqués par le législateur et c'est dans cette limite seulement qu'ils pourraient concourir à l'étude et à la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. Toutes les fois qu’un Syndicat se livrerait à une opération qui pourrait d’ailleurs parfaitement rentrer dans les limites de l’article 3 mais qui n'aurait pas été énumérée dans la loi, cette opération serait nulle comme contraire à l° ea public et n’engendrerait pour lui aucune obligation.
Nous avons démontré la fausseté du principe sur lequel s'appuie cette théorie, nous avons étabi, en effet, tout d’abord qu'il n’y avait pas dans la loi de 1884 d’énumération limitative des actes permis aux associations professionnelles ; nous avons démontré aussi, invoquant à l'appui de notre opinion les noms de MM. Planiol, Thaller, Lyon-Caen, Baudry-Lacantinerie, que les droits qui appartiennent à un groupement pourvu de la personnalité civile loin d’être limitativement déterminés par la loi qui régit ce groupement ne sont au contraire bornés que par les dispositions expresses de cette même loi.
Quelques jurisconsultes (1) n'ont pas voulu
(1) Hubert-Valleroux. Note sous arrêt de la Cour de Toulouse du 26 mars 1899, Revue des Sociétés 1899, p. 403. — Les achats et les ventes des Syndicats agricoles, Revue catholique des Institutions et du Droit 1895, T. 1, p. 440.
Babled. Les Syndicats de producteurs et de détenteurs de
marchandises, thèse, Paris 1892, p. 173 Jay. Note sous Paris, 28 février Pass S. 1889-1-49.
admettre la nullité des opérations accomplies 1llégalement par les Syndicats et ils ont soutenu que nulles et même inexistantes à l'égard du Syndicat personne morale, ces opérations étaient pleinement valable à l'égard de ses membres. C’est-àdire qu'il se formerait une société de fait, civile ou commerciale évidemment irrégulière, sans existence légale vis-à-vis des tiers mais qui permettrait la mise en cause individuelle de chacun des syndiqués : Suivant que la société serait civile ou commerciale, la dette sociale se partagerait par tête ou serait encourue solidairement par tous les sociétaires comme dans une espèce de société en nom collectif. Vis-à-vis des tiers le Syndicat cesserait d'exister, ils trouveraient en face d'eux les syndiqués.
A ce système, nous faisons une objection : Le Syndicat jouit de la personnalité civile, il a done la capacité de contracter et quand il prend un engagement, c’est lui,. individualité distincte de celle de ses membres, qui s’oblige. Comment expliquer que lopération puisse d’une part être inexistante à l’égard du Syndicat et que d'autre part les syndiqués absolument étrangers à l’opération puissent être tenus de ses conséquences ? Il y a de plus en matière de nullités un principe universellement admis : Elles sont de droit étroit, il faut un texte qui les prononce d’une façon formelle, or, nulle part, dans la loi de 1884, il n’est
question de la nullité des actes illicitement accomplis, ou plutôt, ce qui prouve bien qu'il n’y a pas là un oubli, il n’est question de nullité qu'une seule fois, dans l’article 9 ; il y est dit que les tribunaux pourront prononcer la nullité des acquisitions d'immeubles faites en violation de l’article 6. Si le législateur avait eu en vue d’autres cas, il n’auralt pas manqué de le déclarer.
Que quelques fois le Syndicat se transforme en société civile ou commerciale, que des tribunaux (1) jugent que tel groupement qui s’est affublé de l'étiquette syndicaliste constitue en réalité une société, cela est fort possible et ce serait le cas du Syndicat qui se Hvrerait d’une façon permanente à la spéculation, qui réaliserait des bénéfices considérables et distribuerait des dividendes à ses membres. Il ne pas faut quedes personnes sans scrupules puissent se livrer à toutes sortes d'opérations dans un but purement lucratif et en cas de non réussite s’abriter derrière la qualification d'association professionnelle pour refuser de faire face à leurs engagements et frustrer leurs créanciers. Mais est-ce à dire que toutes les fois qu’un Syndicat sera sorti plus ou moins nettement de son rôle, 1l se formera immédiatement entre ses membres une société ? Est-ce à dire qu'instantanément la responsabilité du Syndicat disparaîtra pour faire place à celle
(1) Trib. comm. Marseille 13 décembre 1887, Gaz. Pal. tab. quinq. 87-92.
des syndiqués devenus des associés? C’est évidemment aller bien loin que de l’affirmer, rien ne permet même de le supposer. Peut-être nous dira-t-on que le patrimoine du Syndicat est insuffisant pour répondre des engagements ainsi contractés et qu’il est très juste que les syndiqués prennent leur part des responsabilités encourues : Ils n’en ont encouru aucune ; lorsque les tiers ont contracté avec le Syndicat, ils devaient s'assurer de sa situation financière autant que de la valeur morale des administrateurs. [ls savaient parfaitement à ce moment qu'ils n'avaient pour gage que le patrimoine syndical, pourquoi veut-on leur donner plus tard un supplément de garantie qu'ils n’ont pas jugé nécessaire à l’époque de la formation du contrat ?
La situation des Syndicats agricoles qui contractent en dehors des limites tracées par larticle 3 présente une certaine analogie avec celle de certaines personnes qui, bien que n'ayant pas le droit de faire certains actes peuvent cependant fort bien s’en voir opposer les conséquences lorsqu'elles les ont accompli : Tel est le cas des notaires, avocats et avoués en ce qui concerne les opérations commerciales, il leur est interdit de se livrer à des actes de commerce si cependant l’une de ces personnes enfreint la règle elle tombe, il est vrai, sous le coup de sanctions disciplinaires, mais l'opération est pleinement valable et produit ses
effets normaux : ja nullité ne peut être invoquée. Il en est de même pour le Syndicat qui enfreint les règles tracées par l’article 3 : ses administrateurs sont frappés d’une peine, il peut être dissous, mais ses actes produisent plein effet ; le Syndicat, personne juridique, est tenu de ses engagements 1llicitement contractés.
Une seconde responsabilité peut cependant venir se Juxtaposer à celle du Syndicat, c’est celle des administrateurs. En principe ils n’encourrent aucune responsabilité envers les tiers, le Syndicat seul est tenu des obligations qu'ils peuvent contracter en son nom, les administrateurs tout comme les syndiqués ne sont tenus que jusqu’à concurrence de leur cotisation : Ils sont, en effet, les mandataires de l'association. Ils peuvent cependant se trouver personnellement obligés vis-àvis des tiers.
M. Planiol (1) va même jusqu toutes les fois qu’il y a acte illicite les administrateurs deviennent seuls responsables au lieu et place du Syndicat. À ses veux la responsabilité du Syndicat est illusoire, le plus souvent 1l est insolvable, il peut se dissoudre du soir au lendemain pour renaître à bref délai en un groupement nouveau auquel le passif de l’ancien sera complètement étranger. Voici quelle serait pour lui la base
à soutenir que
(1) Note sous Lyon 2 mars 1894. D. P. 94-2-305.
de la responsabilité des administrateurs : Il suffit de se placer en face d’actes illicites constituant des délits civils, or, dit M. Plamiol, les personnes morales ne peuvent pas commettre de délits, « ce sont des fictions instituées pour la « commodité de certains actes jnridiques, mais « qui ne peuvent pas servir de paravents pour les « auteurs d'actes délictueux. » Il n’est pas possible qu’un délit ait été commis et qu'il n’y ait pas de coupable ; ce coupable, c’est l'administrateur. En effet, on ne peut pas dire qu'il est irresponsable parce qu'il a joué le rôle de mandataire, aucune convention, aucune clause des statuts n’a pu le charger valablement d'accomplir des actes illicites. À l’appui de sa thèse M. Planiol cite l’exemple des représentants officiels des personnes publiques, élat, département ou commune et, dit-il, lorsqu'un fonctionnaire commet un acte illégal ou qui dépasse ses pouvoirs, 1l n'engage que sa propre personne.
Ce raisonnement prêle à quelques critiques : Il n’est d’abord pas exact de dire qu'une personne morale ne peut pas commettre de délits, cela est vrai en matière de droit pénal mais non en ce qui concerne le délit civil et la réparation qui en déroule. Il n’y à aucune impossibilité à ce qu'une personne morale répare le dommage causé par sa faute. De plus, 1l est très exact d'admettre que, lorsqu'un administrateur outrepasse son mandat, il n'engage
que sa propre personne, mails Si on suppose un administrateur qui dans les limites des statuts accomplit des actes illégaux, il serait profondément injuste de lui en faire supporter seul les conséquences. Il est en faute de n'avoir pas vérifié la légalité des opérations qu’on le conviait à faire, mais sa responsabilité individuelle ne fait pas disparaître celle du Syndicat personne juridique. Deux questions qui ont une certaine importance mais qui, après les explications que nous avons déj données, ne soulèvent pas de difficultés sérieuses, restent à examiner. Tout d’abord quel sera le tribunal qui aura à connaître des difficultés qui pourront se produire à loccasion des achats et des ventes consentis par les Syndicats agricoles ? Il n’y a qu'à appliquer la règle générale : Le tribunal de commerce sera compétent toutes les fois que ces achats ou ces ventes constitueront des actes de commerce. Nous avons déjà dit qu’à notre avis il ne fallait pas prendre à la lettre le texte de l’article 632 et que la principale cofdition du caractère commercial d'un acte, c’est l’idée de spéculation, l'intention de réaliser un bénéfice. En principe donc, les achats de matières premières, engrais ou semences réalisés par les Syndicats, sont des actes purement civils de la compétence du tribunal civil à condition toutefois qu'aucun bénéfice ne soit réalisé sur
la revente.
En ce qui concerne les achats de récoltes faits par le Syndicat à ses adhérents, il est incontestable en premier lieu que de la part des cultivateurs, en vertu de l’article 638 du Code de Commerce, il ne peut y avoir acte de commerce, 1] y en aura un pour le. Syndicat s’il réalise un bénéfice quelconque sur la revente ; il faut prendre, bien entendu, le mot bénéfice dans le sens restreint que nous lui avons déjà donné et ne pas faire rentrer dans cette dénomination le léger prélèvement destiné à payer les frais du Syndicat. Pour les actes qui ont un caractère mixte, qui sont civils pour une partie, commerciaux pour l’autre on appliquera la règle aujourd’hui établie par la jurisprudence (1) : La partie pour laquelle Pacte est civil ne peut être citée que devant le tribunal civil, mais elle a le droit de citer son adversaire devant le tribunal de commerce ou devant le tribunal ,civil.
Un Syndicat agricole peut-il être mis en fail- ‘lite ? Oui, répond l'unanimité de la doctrine, s’il fait des actes de commerce. Nous nous permettrons cependant de risquer timidement une objection. Nous avons vu que le Syndicat n'était pas une société mais une association, 1l n’a pas pour but de percevoir des bénéfices et si quelquefois il peut lui arriver d'en réaliser, il ne les partage jamais entre ses membres.
(1) Cassation, 11 janvier 1869, S. 1869-1-13. Aix, 15 janvier 1884, D. P. 1885-2-49.
Evidemment, un groupement à but lucratif peut se dissimuler derrière la dénomination de Syndicat, c'est aux tribunaux qu'il appartient de démasquer ces abus. Lorsqu'il aura été établi que le soi-disant Syndicat n'est qu'une société commerciale, alors 1l pourra y avoir lieu à la déclaration de faillite. Mais tant que le Syndicat reste dans son rôle, tant qu’il ne sort pas des limites de l’article 3, même s'il fait des actes de commerce, il ne saurait être question de faillite. Seules les sociétés de commerce peuvent encourir la faillite et la société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter ; Ià où il n’y a pas partage de bénéfices il n’y a pas société et par conséquent, nous semble-t-il, pas de faillite possible.
CHAPITRE IX
Les Projets de Réforme
Nous avons signalé la légitime émotion soulevée dans les milieux agricoles par l’arrêt de la Cour de Cassation du 29 mai 1908. Si cette jurisprudence était définitive el. si elle était appliquée dans toute sa rigueur, ce serait la disparition prochaine et presque complète de tous ces Syndicats qui ont tant contribué à la prospérité de notre agriculture nationale en fournissant aux cultivateurs aux meilleures conditions de prix et de qualité les produits nécessaires à la bonne exploitation du sol et au maximum de rendement qu’on peut en retirer. C'est d’ailleurs ce côté pratiquement utile qui a attiré les regards des agriculteurs et les a incités à se grouper sous le régime de la loi de 1884. Jusque à isolés et sans défense contre les fabricants et les marchands de matières fertilisantes qui leur imposaient leurs prix souvent exhorbitants et ne leur livraient que des produits de qualité inférieure, ils ont vu tout naturellement
dans cette faculté de se syndiquer et de se grouper le moyen le plus efficace de mettre fin aux prétentions excessives et aux fraudes si nombreuses au début de l'emploi des engrais que beaucoup de cultivateurs hésilaient ou renonçaient même à s’en servir : C’est ce qui explique le développement rapide, la progression toujours croissante des Syndicats agricoles . [ls sont aujourd’hui près de 5.000 avec 1 million de syndiqués. Et il est aisé de comprendre qu’ils aient protesté immédiatement et avec énergle contre un arrêt qui mettait en péril leur existence même, qu'ils aient demandé aux pouvoirs publics de déterminer avec précision quelles étaient les opérations qui leur étaient permises.
Dès le mois de juin 1908 M. Ruau, ministre de l'Agriculture déposait un projet de loi destiné à fixer d'uue facon définitive les droits et les devoirs des Syndicats, ce qu'ils peuvent faire et ce qu'ils ne doivent pas entreprendre (1).
L'exposé des motifs reconnaît la gravité de la situation nouvelle faite aux Syndicats par l'arrêt de la Cour de Nancy et celui de la Cour de Cassation et le ministre constate que «les conséquences « de cet arrêt sont des plus graves pour les Syn- « dicats agricoles... : la grande maJorité d’entre « eux sont placés hors la loi par la Cour de Cas-
(1) Journal Officiel, Chambre 1908, Doc. Parl., p. 590.
« sation ; leur existence même est compromise et « avec elle, celle de toutes les œuvres de mutua- « lité et de coopération issues du Syndicat et « basées sur le principe désormais immuable de la « solidarité. » Mais si nous sommes d'accord avec M. Ruau pour déplorer les conséquences néfastes de la nouvelle jurisprudence, nous nous séparons de lui lorsqu'il déclare que l'arrêt de la Cour de Cassalion ne pouvait pas être autre que ce qu’il est ; nous croyons avoir démontré que les Syndicats agricoles ont parfaitement le droit de se livrer à des achats, à des ventes de denrées dans l’intérêt de leurs membres et pour réfuter les diverses allégations contenues dans l’exposé des motifs nous n'avons qu à renvoyer aux divers chapitres que nous avons consacrés à examiner la légalité de ces opérations. Nous avons démontré qu'on ne saurait leur attribuer un caractère commercial, qu'elles ont au contraire un caratère purement civil; et nous avons indiqué qu'il n'était d’ailleurs pas démontré que les Syndicats n’eussent pas dans une certaine mesure le droit de faire des actes de commerce, pourvu que ces actes ne constituent pas leur profession habituelle et qu'ils rentrent toujours dans le but assigné par l’article 3 de la loi de 1884 aux associations professionnelles agricoles : l’étude et la défense des intérêts économiques de l’agriculture.
Nous avons démontré que les Syndicats avaient
parfaitement le droit de servir de mandataires à leurs membres, qu’ils puisaient ce droit dans l’arücle 3 d’abord, puis dans leur capacité de personnes morales ; que la limite de cette capacité ne pouvait se rencontrer-que dans la loi même qui a créé la personne morale et dans l’objet assigné à son activité, nous avons établi que l’article 6 de la loi de 1884 ne contenait certainement pas une émunération limitative des actes permis aux Syndicats.
La légalité des achats collectifs faits par les Syndicats agricoles au profit de leurs adhérents nous paraît incontestable qu'on les envisage comme des actes de commerce ou ce qui est plus exact comme des actes purement civils.
Pour nous, ce n’est pas dans la distinction entre l’acte de commerce et l’acte civil qu'il faut chercher le critérium auquel on doit se référer pour savoir si l'opération accomplie par un Syndicat est licite ou non. A notre avis sont interdites aux Syndicats toutes opérations aussi bien civiles que commerciales faites dans un but purement lucralif, au contraire sont permises toutes celles qui tendent à l’accomplissement de la mission assignée aux associations professionnelles dans l’article 3 ; de ce nombre sont les achats et les ventes de matières utiles à l’agriculture, achats et ventes pratiqués par les Syndicats pour défendre les cultivateurs contre les exigences abusives du
commerce et les manœuvres frauduleuses de certains fournisseurs.
M. Ruau estime avec la Cour de Cassation que ces actes constituent des prérogatives sans aucun fondement juridique, et qu’ils sont en dehors du cadre tracé par le législateur de 1884. Il reconnaît cependant les services rendus à la démocratie paysanne par les Syndicats et il rend hommage à la grandeur et à l’incontestable utilité de l’œuvre des associations professionnelles agricoles, 1l estime qu'il faut à tout prix leur permettre de continuer leur œuvre bienfaisante à l'abri d’une législation tutélaire. C’est dans ce but que le 15 juin 1908 il a déposé un projet de loi relatif à la constitution et au fonctionnement des Syndicate agricoles, à ce projet il assigne un triple but « 1° Donner aux « véritables Syndicats agricoles, composés exclusi- « vement d'agriculteurs et gérés gratuitement, « qui se bornent à servir d’intermédiaires désin- « téressés à leurs membres, pour l’achat des « matières utiles à l’agriculture et la vente des « produits provenant exclusivement des exploita- « Lions des associés, tous les droits compatibles « avec leur état d'association sans empiéter sur le « domaine des lois régissant les sociétés, sous « l'empire desquelles devront forcément se placer « les Syndicats qui ne croiraient pas pouvoir se « contenter des facilités nouvelles accordées.
« 29 Limiter rigoureusement la nature des opé-
rations que pourront entreprendre les Syndicats économiques agricoles, en proscrivant toutes les opérations concernant la livraison des denrées d'alimentation pour l’homme, des articles de ménage, de quincaillerie, de vêturc, etc., qui ne peuvent pas êlre considérés comme utiles à l’exploitation du sol et que certains Syndicats ont cru, bien à tort, pouvoir mettre à la disposition de leurs membres, faisant ainsi une concurrence inJustifiée au commerce local.
« 9° Permettre aux Syndicats agricoles, de se rendre acquéreurs non seulement des immeubles nécessaires à leurs réunions, mais encore au dépôt des marchandises et produits désignés à l’article 1 paragraphe 2 du projet de loi (1). »
Voici le texte du projet :
Article premier. — « Les Syndicats économiques agricoles composés exclusivement d’agriculteurs ont pour but, à condition toutefois d'être gérés gratuitement et de ne pas réaliser de bénéfices commerciaux, de servir d’intermédiaire à leurs membres :
1° Soit pour l’achat en commun des engrais, machines, instruments. appareils et outils, semences et plants, animaux et matières alimen-
(1) Exposé des motifs.
taires pour le bétail, produits divers utiles à l'exploitation du sol, la destruction des insectes ou animaux nuisibles et la lutte contre les maladies cryptogamiques.
« 20 Soit pour la vente en commun des produits agricoles récoltés exclusivement par leurs membres.
« Ils pourront se constituer en se soumettant aux formalités prescrites par l’article 4 de la loi du 21 mars 1884 sur les Syndicats professionnels ; leur est applicable également le paragraphe premier de l’article 6 de lamême loi.
« Ils pourront faire emploi des sommes provenant des cotisations et se rendre acquéreurs des immeubles nécessaires à leurs réunions et au dépôt des marchandises et produits ci-dessus désignés.
« Leur sont applicables les articles premier de la loi du 5 novembre 1894, 5 et 10 de la loi du 19 avril 1905 et 4 de la loi du 29 décembre 1906. Art. 2. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront poursuivies contre Îles directeurs où administrateurs des Syndicats et punies d’une amende de seize à deux cent francs (16 à 200 fr.) ; les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du Procureur de la République, prononcer la dissolution du Syndicat.
Art. 3 — « La présente loi est applicable à l'Algérie et aux Colonies.
L'initiative du ministre de l’agriculture a été
assez mal accueillie dans le monde agricole et dès le 1% août 1908 l’Union Centrale des Syndicats agricoles faisait paraître une notice dans laquelle elle déclarait par l’organe de son président M. Delalande qu’elle avait « le devoir difficile mais
nécessaire d'éclairer les Syndicats sur les dangers qui les menacent. »
« Il ne faudrait pas, dit M. Delalande, se laisser prendre aux apparences modestes et aux allures bénignes de ce projet de loi. Sous couleur de remédier en quelque mesure à la situation fâcheuse qu’un arrêt récent de la Cour de Cassation vient de faire aux Syndicats agricoles, il porte en réalité au mouvement syndical le coup le plus grave qu'il ait encore subi.
« 1° Il retranche d’un trait de plume de la grande famille professionnelle, des milliers de cultivateurs, en faisant sous le nom de Syndicats économiques, de nos associations professionnelles des sociétés coopératives à capacité limitée.
« 20 Il bouleverse les cadres actuels de l’organisation agricole, et en entrave le développement futur en interdisant aux Syndicats du nouveau type de s'unir entre eux.
« 3° Il n’accorde aucun droit nouveau au point de vue économique, il ne fait que reconnaître, que confirmer la théorie sur le mandat gratuit,
« applicable aux Syndicats que l'arrêt de la Cour « de Cassation admet implicitement.
« 4° [Il coupe le mouvement syndical en deux « tronçons.
« Parmi les Syndicats les uns resteront groupés « autour de l’Union Centrale et des Unions régio- « nales : ce seront les véritables Syndicats profes- « sionnels qui poursuivront avec les moyens que « la législation antérieure met à leur disposition, « leur œuvre économique et sociale ; — les autres « issus de la loi nouvelle, ou remaniés suivant ses « prescriptions, ne seront plus que de simples « coopératives dont le centre deviendra fatalement « la caisse régionale de crédit (1) »
Ces critiques sont incontestablement fondées. Le point capital du projet est dans la création à côté des Syndicats actuels et complètement en dehors d'eux de groupements nouveaux dénommés : « Syndicats économiques agricoles ». Ces Syndicats nouveaux auraient pour but de servir d’intermédiaires gratuits à leurs membres, soit pour lPachat en commun des engrais, semences, machines et autres objets utiles à la profession agricole, soit pour la vente au commerce des produits récoltés.
La création des Syndicats économiques est une
(1) Communication de l’Union Centrale des Syndicats (supplément au Bulletin de l'Union Centrale des Agriculteurs de France du 1er août 1908). « Les Syndicats agricoles et le projet relatif à leur constitution et à leur fonctionnement. »
complication dont nous n’apercevons pas l'utilité : En effet, voilà les agriculteurs obligés de faire partie de deux groupements différents ; il va falloir créer de toutes pièces les nouveaux Syndicats et tous ceux qui se sont occupés pratiquement de cette question savent la difficulté qu'il y a à réunir des paysans, à leur faire prendre une décision. De plus quel va être le rôle de ces nouveaux Syndicats ? D’après l'exposé des motifs il sera extrêmement limité. Le ministre de l'Agriculture range les Syndicats agricoles en deux catégories, ceux qui se bornent à servir d’intermédiaires désintéressés à leurs membres pour la fourniture de tous produits, instruments et marchandises utiles à l’exploitation du sol et ceux qui, dit-il, « tiennent « à faire véritablement acte de commerce en ayant « continuellement en magasin un stock considé- « rable de marchandises sans avoir au préalable « groupé les commandes de leurs adhérents » ; les premiers seuls ont droit « à la sollicitude du Parlement et du Gouvernement républicain (1) » et c'est pour leur permettre de continuer leurs opérations que le ministre dépose son projet de loi.
Mais est-il vraiment besoin pour cela d'innover et de recourir à un texte nouveau ? Si c’est simplement pour permettre aux Syndicats de servir
(1) Exposé des motifs.
d’intermédiaires entre leurs membres et le commerce de gros, il n’est pas nécessaire de modifier en quoi que ce soit la législation existante. M. Ruau estime que c’est à tort que l’on croit que les Syndicats peuvent actuellement exercer ce
mandat, « sans doute, dit-il, tout individu a le droit de le faire, mais il ne faut cependant pas oublier que du fait qu'un individu a le droit de faire quelque chose, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'une personne morale ait le même droit et cela d’autant plus que la loi du 21 mars 1884, qui constitue la charte organique des associations professionnelles, à énuméré limitativement les droits des Syndicats ; or, cette énumération ne comporte pas la faculté de remplir le mandat gratuit (1). »
Nous avons vu ailleurs ce qu'il fallait penser de
cette double assertion, ici il nous suffit de citer l'opinion diamétralement opposée émise par M. le conseiller Laurent-Athalin dans son rapport à la Cour de Cassation. « Nous tiendrons pour acquit,
d’abord, que le Syndicat agricole qui se borne à servir d’intermédiaire entre un de ses membres et un fournisseur, ou entre plusieurs de ses membres groupant leurs commandes et un fournisseur, ne commet aucune infraction. L'arrêt le concède nettement, et 1] ne éondamne qu'après avoir à deux reprises constaté que tel n’est pas le cas
(1) Exposé des motifs.
« de l'espèce. En effet, la répartition pure et sim- « ple des marchandises entre les diverses person- « nes au nom desquelles et pour lesquelles l'achat « a été effectué ne peut constituer une revente, « puisque ce sont les acheteurs eux-mêmes qui « prennent livraison des marchandises et les con- « somment. Alors le Syndicat aura rempli un « mandat gratuit dans les termes de l’article 1986 « du Code civil (4) » et cette opinion est confirmée par la Cour de Cassation elle-même. La Cour de Cassation reconnaît implicitement aux Syndicats le droit de remplir un mandat gratuit ; si dans larrêt du 29 mai 1908 elle condamne le Syndicat agricole de Consenvoye c'est parce que celui-ci « s’approvisionnait de marchandises sans qu’il y ait eu au préalable de commandes ou de groupements de commandes de ses adhérents »
parce que « le Syndicat mis en cause ne pouvait exciper de ce qu'il n'aurait fait qu'exécuter un mandat dans les termes des articles 1986 et suivants du Code civil. »
Le projet a-t-1l pour but d'autoriser davantage et de permettre dans une certaine mesure aux Syndicats de faire des achats antérieurs aux commandes. Peut-être, mais il ne le dit pas d’une facon précise; à peine si une phrase de l'exposé des motifs le laisse entrevoir en louant les Syndi-
(1) Rapport à la Cour de Cassation. D. P. 1909 — 1 — 40.
cats « dont le rôle consiste uniquement à grouper
les commandes de leurs adhérents (groupement qui peut être entendu au sens large du mot, tel que cela résulte de la réponse faite au Sénat, le 27 mai. 1904 par le Commissaire du Gouvernement à une question posée par M. le sénateur de Pontbriand, lors de la discussion de l’article 9 de la loi du 19 avril 1905). »
Voici la question posée par M. de Pontbriand : Les commandes que nos Syndicats reçoivent de leurs adhérents ne parviennent pas toutes en même temps. Ceux-ci les font généralement en deux fois : ils demandent d’abord les marchandises dont ils ont un besoin urgent, et 15 Jours après ils demandent le reste. Pour éviter des frais de chemin de fer et de manutention, les Syndicats escomptent les demandes de leurs adhérents, font venir dans leurs dépôts la totalité des commandes, je prie M. le ministre de vouloir bien déclarer qu'il interprétera dans le sens le plus large le mot grouper, et permettra aux Syndicats de faire venir à l’avance des denrées qui ne leur seraient demandées que plus tard (1) »
Voici la réponse que vise M. Ruau dans l’exposé
des motifs, réponse que nous avons déjà reproduite en partie lors d’une autre discussion « Il
résulte du texte de articles 9 et 10 du projet que
(1) Journal Officiel. Séance du 28 mai 1904 Sénat. — Débats
Parl. p. 449.
la Chambre a admis en principe, dansles mêmes termes que le Sénat, l'imposition des sociélés coopératives. Elle a seulement prévu une excepton en faveur des Syndicats agricoles et des sociétés coopératives qui se bornent à procurer à leurs membres, dans des conditions nettement déterminées, les objets qui leur sont nécessaires. D’après le vote de la Chambre, ce qui différencie les associations imposables de celles qui ne le sont pas c'est l'existence d’un établissement, boutique ou magasin de vente, c'est-à-dire du signe extérieur qui indique l'exercice réel d’une profession. Ainsi la patente sera exigible des sociétés coopératives ou Syndicats qui ont, à l'instar des commerçants, une boutique constamment pourvue de marchandises dans laquelle leurs membres peuvent à tout moment venir s’approvisionner des objets ou denrées qui leur sont nécessaires. L’exemption de patente reste. au contraire, acquise, aux termes du deuxième paragraphe de l’article 9, aux Syndicats agricoles et aux sociétés coopératives qui se bornent à orouper les commandes de leurs membres, à recevoir les marchandises ainsi commandées, et à les entreposer dans un lieu de dépôt pour en faire, à un moment donné, la distribution entre les intéressés..Je crois que l'honorable M. de Pontbriand à toute satisfaction ; les sociétés qu'il a
« en vue resteront affranchies de la patente dans « les conditions que je viens d'indiquer (1). »
Or, il nous semble que le Commissaire du Gouvernement n'a pas répondu du tout à la question posée, il termine en déclarant que M. de Pontbriand a toute satisfaction et cependant 1l ne parle dans son discours que des Syndicats qui se bornent à grouper les commandes de leurs adhérents, à acheter en gros et à répartir ensuite au prorata de ces commandes, alors que M. de Pontbriand lui avait visé les Syndicats qui font des achats avant d'avoir des commandes et en prévision seulement de ces commandes : Il subsiste donc quelques doutes sur le sens et la portée de la réponse du Commissaire du Gouvernement, il a eu en vue une espèce toute autre que celle à laquelle songeait son interlocuteur. Dès lors, lorsque dans l’exposé des motifs de son projet M. Ruau rend hommage aux Syndicats dont le rôle consiste à grouper les commandes de leurs adhérents, groupement compris dans le sens où l’entend le Commissaire du Gouvernement dans sa réponse à M. de Pontbriand, et paraît vouloir les autoriser à continuer leurs opérations dans cette limite, les mêmes doutes se présentent et 1l faut se demander précisément quel sens le Commissaire du Gouvernement a entendu donner au mot « groupement. »
Et même si intention du Commissaire du Gou-
(1) Journal Officiel, séance précitée du 28 mai 1904.
vernement et par suite du ministre avait été de lui donner un sens large, celui-là même que lui attribuait M. de Pontbriand, même dans cette mesure le projet de loi constituerait-il une innovation ? Nous pensons avoir démontré que la loi de 1884 permet beaucoup plus que ne le croit le ministre de l'Agriculture, beaucoup plus que ne le pense la Cour de Cassation et que l’achat de matières premières utiles à l’agriculture même sans commande préalable rentre parfaitement dans le rôle qu'elle trace aux associalions professionnelles agricoles puisqu'il est un moyen de défendre les intérêts professionnels de l’agriculture.
Le projet contient en outre une restriction grave aux droits des nouveaux Syndicats : ils ne pourront s'unir entre eux. Pourquoi cette restriction ? Pourquoi enlever aux Syndicats agricoles cette faculté que leur concède actuellement l’article 5 de la loi de 1884? M. Ruau considère que le droit d'union serait « très dangereux tant au point de « vue de la liberté propre de tous les Syndicats « unis, qu'à celui des garanties données aux tiers « qui sont appelés à traiter avec eux (1). » Cette assertion est assez bizarre : si les Syndicats se groupaient en unions, ce serait dans le but de réduire encore plus les prix d'achat en centralisant les commandes de tous les Syndicats, en
(1) Exposé des motifs.
donnant ensuite une commande globale très importante. Quel danger y a-t-il là pour l'indépendance des Syndicats ? Ils resteront toujours libres d’adhérer ou non à l'Union, de se servir de son intermédiaire pour faire leurs commandes et dans tous les cas pourquoi ce qui avec la loi de 1884 ne constituait pas un danger le deviendrait-il subitement avec la nouvelle loi ? On nous parle aussi de la nécessité de protéger les intérêts des tiers, mais il semble que plus les groupements auxquels les tiers auront à faire seront nombreux et puissants, plus leurs intérêts seront sauvegardés et que l’existence d’une union est au contraire une garantie de plus pour eux.
Cette interdiction de former des unions va avoir un effet désastreux, les Syndicats anciens qui voudront bénéficier de la loi nouvelle devront abandonner l'Union centrale et l’Union régionale dont ils font partie, car nous verrons qu'il ne faut pas songer à créer deux sortes de Syndicats, dès lors c'en est fait des unions de Syndicats et pourtant les immenses services rendus par elles à l’agriculture sont connus de tous ceux que préoccupe sa prospérité : « Ce magnifique réseau de caisses de « retraites et de crédit, d'assurances, de sociétés « coopératives, ete., qui couvre le pays tout entier «est leur œuvre propre ou s’est dévoloppé sous « leur inspiration ; et, en loutes circonstances, «_ elles ont pris en mains la protection et la défense
« des intérêts généraux de la profession. Envoi de « conférenciers et de statuts, préparation de gran- « des assemblées, propagande active, création de « services commerciaux ou contentieux, elles ont « tout mis en œuvre et rien n'a été négligé pour « assurer le développement du mouvement syndi- « cal : c'est le plus bel exemple d'initiative privée « qui ait été donné en ce temps-c1 peut-être, et « ces cas sont rares. Toucher à de pareilles insti- « tutions. les entraver dans leur essor, c’est une « faute que le législateur ne devrait pas commetéatre (4): »
Le rapporteur de la loi à la Chambre, M. Decker-David, tout en approuvant l’ensemble du projet reccnnaît que les unions sont nécessaires aux petits Syndicats agricoles d'achat et de vente « Si, « dit-il, le besoin de s'associer est manifeste entre « agriculteurs, il Fest aussi entre les groupements « d'agriculteurs. IL est absolument indispensable « que les petits Syndicats communaux ou canton- « naux puissent s'unir pour ne pas être voués à « l'impuissance (2). »
Mais nous croyons qu'il se trompe gravement lorsqu'il estime que, le projet de loi ne proscrivant pas les unions d’une façon formelle et se bornant
(1) « Les Syndicats agricoles et le projet de loi relatif à leur constitution et à leur fonctionnement. » Op. cit.
(2) Rapport présenté au nom de la commission de la Chambre. Journal Officiel. 1909. Doc. Parl. Chambre, p. 126.
à les passer sous silence, celles-ci pourront parfaitement se constituer. « Nous ne croyons pas que « le fait de ne pas prévoir dans la loi que les Syn- « dicats agricoles d’achat et de vente pourront « s'unir et celui de ne pas leur étendre le bénéfice « de Particle 5 de la loi du 21 mars 1884 puissent « signifier que ces Syndicats n'auront pas le droit « de constituer des groupements au deuxième « degré. La liberté d'association est désormais une « liberté de droit commun et ce serait une erreur « de croire qu’elle peut être refusée par prétérition « aux nouveaux Syndicats. Comme l’a très bien. « fait remarquer M. Rieul Paisant dans les obser- « vations qu’il a soumises à la commission de l’A- « griculture, si en 1884 il a fallu un texte spécial « pour autoriser et les Syndicats professionnels et « les unions de Syndicats, c’est parce que toute « association de plus de vingt personnes était « interdite. La loi de 1901 a fait de la liberté d’as- « sociation un principe absolu ; il faudrait une loi « pour y déroger en interdisant à une personne « qu'il s'agisse d’un individu ou d’une société de « faire partie d’une union. Le projet étant muet « sur ce point 1l n’est pas douteux que les unions « ne soient licites (1). » Cela pourrait être exact si nous ne nous trouvions en présence d’une déclaration formelle de M. Ruau qui témoigne de son
(1) Rapport précité.
intention ferme de refuser aux Syndicats le droit de s'unir, une loi doit s’interpréter d'abord par la pensée de son auteur et ici elle n’est pas douteuse si le projet ne parle pas des unions de Syndicat c’est que le ministre les proscrit « Nous leur avons « refusé la faculté donnée par l’article 5... de « constituer des unions (1). » Il faudrait un texte ou tout au moins une déclaration nouvelle et contraire du ministre de l’Agriculture pour que l’on puisse songer, si le projet venait à être voté, à fonder sans danger des unions de Syndicats.
La conception du ministre de l'Agriculture mérite un autre reproche encore : Son projet crée deux catégories de groupements, les uns voués à la défense théorique des intérêts professionnels et à la propagation des institutions de prévoyance, de mutualité, d'enseignement, etc., les autres réduits uniquement au rôle de courtiers entre les syndiqués et le commerce de gros. Les avantages pécuniaires immédials que ces derniers Syndicats offriront à leurs adhérents attireront à eux les cultivateurs, mais ceux-ci ne comprendront pas l’utilité de deux associations distinctes et ne saisissant pas le but social plus élevé des premières, les déserteront en masse.
Quiconque s'occupe des populations rurales sait que pour former un groupement solide, il faut
(1) Exposé des motif : examen des articles.
donner une satisfaction immédiate aux besoins quotidiens des cullivateurs, c’est-à-dire leur procurer engrais, machines, semences, dans les meilleures conditions. C’est une nécessité et tout Syndicat qui ne se préoccuperait pas des intérêts matériels de ses membres aurait bientôt vécu. Si le projet de loi aboutissait ce serait la fin des Syndicats agricoles, les Syndicats économiques ne tarderaient pas à se changer en sociétés coopératives de consommation ; ainsi ils échapperaient aux entraves de la loi et ils auraient devant eux un champ d’action beaucoup plus vaste. Le Syndicat économique en effet ne pourrait servir que d'agent de transmission des commandes de ses seuls assoclés pour l'achat d'objets strictement professionnels. Une société coopérative au contraire peut s’approvisionner à l'avance de toutes sortes d’objets et elle peut, si elle paie patente, les revendre à n'importe qui. Quant aux autres Syndicats, ceux de l’autre catégorie, ne fournissant aucun avantage matériel à leurs membres, 1ls ne tarderaient pas à disparaître. Les populations agricoles perdraient un moyen puissant de faire entendre leur voix pour la défense des intérêts généraux de leur profession, elles perdraient aussi un instrument précieux d'éducation sociale, ce sont les Syndicats qui ont développé parmi les cultivateurs les notions de prévoyance, de solidarité, de mutuelle assistance. Il n’est pas possible que les Syn-
NA
‘dicats agricoles qui ont derrière eux un passé -#initiative féconde et qui n’ont pas démérité, consentent à devenir des organismes isolés et impuis-
sants, condamnés à une existence précaire, à un rôle effacé et purement matériel. Ils ont un autre idéal que celui-là et ik faut qu'ils puissent continuer à servir la cause agricole, à faire de l’association professionnelle un instrument de prospérité et de paix sociale.
En sus des deux graves reproches que nous avons formulés contre lui, le projet gouvernemental en mérite bien d’auires. 1] est regrettable, par exemple, que les outils soient exclus de la nomenclature des objets que le Syndicat pourra vendre 3 ses membres ; ls étaient compris dans l’énumération faite par M. Ruau, c'est la commission qui les en 4 enlevé. M. Decker-David pour justifier cette modification invoque les intérêts des petits commerçants et l'injustice qu'il y aurait à favoriser l’agriculture à leur détriment. 11 fait obser-
ver que les agriculteurs trouveront facilement ces
outils à des prix modérés chez les commerçants de
la région et que le Syndicat pourra même s’abou-
cher avec eux pour obtenir des remises au profit
- de ses adhérents.
L'idée de la commission est assez extraordinaire
étant donné qu'on a laissé subsister dans la nomenclature les mots « instruments et apppareils » ;
on ne voit pas trés bien la différence qui existe
entre un instrument et un outil. De plus, si M. Decker-David et la commission avaient voulu être logiques avec eux-mêmes, ils auraient dû proscrire non seulement l'achat des outils, mais l’achat de tout objet et de toute matière première; qu'il s'agisse d'outils, d'engrais ou de semences, l'effet de l'intervention du Syndicat est toujours le même pour le commerce. Et puis pourquoi opposer toujours aux Syndicats le petit commerce ? ce que l’on veut interdire aux associations professionnelles au nom des droits sacrés des petits boutiquiers, ne le permet-on pas sans difficulté aux associations coopératives ?
Le projet Ruau interdit encore aux Syndicats d'acquérir des machines pour les Jouer à leurs adhérents. La commission a estimé que posséder des machines pour les louer est un acte de société et que le Syndicat qui doit être un intermédiaire désintéressé, qui ne peut exercer que des mandats gratuits, ne saurait se livrer à de telles opérations. Les agriculteurs qui voudraient profiter des avantages qu'offre l’utilisation en commun des batteuses, charrues où pressoirs, devraient done constituer des sociétés coopératives. Une erreur de droit a motivé cette disposition : I ne paraît pas contestable que le Syndicat qui achèterait des machines et les prêterait à ses adhérents moyennant une légère rémunération destinée à payer les frais généraux, l'entretien de la machine, l’amortisse-
ment du capital employé, ne sortirait aucunement des limites permises à une association professionnelle et ne dégénérerait pas en société puisqu'il ne réaliserait aucun bénéfice. Les machines ont le grand avantage de diminuer le coût de la maind'œuvre, d'augmenter sa puissance productrice, il était tout naturel que les Syndicats aient été amenés à s’en procurer ; il est regrettable qu'on veuille aujourd’hui les arrêter dans l’œuvre qu'ils avaient si bien commencée et qui avait produit déjà d'excellents résultats. On peut s'étonner aussi que l'interdiction qui les menace provienne d’hômmes qui se proclament à chaque instant les champions des idées démocratiques : Dorénavant, si cette disposition est votée, seuls les grands propriétaires pourront utiliser les machines agricoles puisqu’à cause de leur prix élevé, seuls ils auront les moyens de se les procurer.
Voilà pourquoi d’une façon a peu près unanime le monde agricole a protesté contre le projet Ruau. Parlant à Mende et à Rodez les 20 et 24 septembre 1908, le délégué de l’Union centrale des Syndicats agricoles, son directeur du service de Îa mutualité, M. Ricard déclare que l’on veut transformer «le mouvement syndical si indépendant en simples associations Coopératives rivées au crédit agricole et partant à l'inspection des délégués ministériels. « Non, non, dit-il, ce projet de loi ne « m'apparaît pas avoir pour but de « permettre
aux Syndicats agricoles de continuer leur œuvre bienfaisante à l’abri d’une administration tutélaire » ; il m'apparaît plutôt avoir pour but de dévoyer le mouvement syndical, de réduire ce mouvement de liberté en un mouvement soumis au contrôle administratif. Au Syndicat pivot des institutions économiques et sociales dans les communes rurales, on veut subslituer la caisse de crédit dont les avances de fonds demandées à l'Etat frayeraient passage aux contrôleurs et inspecteurs ministériels... Ab ! qu'ils seraient donc aveugles ceux qui se laisseraient prendre aux flatteuses paroles de l'exposé des motifs, ceux qui ne comprendraient pas que l’enjeu de cette loi est la liberté syndicale elle-même et
danstson entièr. 2: Cette loi est la première étape dans la marche destructive de la loi de 1884 (1) ».
Dans une réunion extraordinaire tenue le 21
novembre 1908, l’Union centrale des Syndicats agricoles après avoir entendu M. Ducurtyl, président du comité du contentieux de l'Union du Sud-Est, M. Milcent, secrétaire général de l'Union centrale, MM. Millerand, de Gailhard-Bancel, de Rosambo, de Pontbriand, adoptait à l'unanimité de ses membres le vœu suivant proposé par M. de Vogüé, président de la Société des Agriculteurs de France:
(1) Bulletin de l'Union centrale des Syndicats agricoles, 1er
novembre 1908.
€ L'Union Centrale des Syndicats des Agriculteurs de France, qui groupe 1.500 Syndicats et 600.000 membres, réunie en assemblée générale extraordinaire le 20 novembre 1908 ;
« Vivement émue de la siluation qui résulte pour les Syndicats agricoles de l'arrêt de la Cour de Cassation du 29 mai 1908, arrêt qui menace leur existence et dont la thèse parait contraire aux intentions libérales du législateur ;
« Remercient M. le ministre de l'Agriculture de Pinitiative qu'il a prise en vue de défendre les Syndicats agricoles et comptant sur l'intérêt qu'il leur témoigne pour empêcher, conformément à un précédent, dont ont bénéficié les Syndicats professionnels ouvriers, les poursuites qui pourraient être exercées contre eux en vertu d'une jurisprudence encore mal établie ;
« Mais considérant que le projet de loi déposé par M. le ministre, le 15 juin 1908, aurait pour effet de créer deux catégories de Syndicats agricoles.
« D'une part, les Syndicats professionnels institués par la loi du 21 mars 1884, ayant pour objet l'étude et la défense des intérêts professionnels et notamment l’organisation de cours el de conférences, la création de sociétés mutuelles de secours, de retraites, d'assurance et de crédit. « D'autre part, des Syndicats dits économiques uniquement chargés des achats et des ventes à
l'exclusion de tous les autres droits conférés par la loi aux Syndicats professionnels, et sans pouvoir plus qu'eux se constituer un patrimoine ;
« Considérant que cette dualité est de nature à jeter le trouble dens le fonctionnement des Syndicats agricoles qui sont et entendent rester des associations professionnelles, jouissant de tous les droits qui leur ont été expressément reconnus par la loi du 21 mars 1884, qu'ils ne veulent être privés d'aucun de ces droits et n’entendent se transformer ni en associations purement représentatives, ni en simples sociétés d'achat et de vente.
« Considérant, d'autre part, que, sans réclamer pour les Syndicats agricoles un statut spécial, sans séparer leur cause de celle des Syndicats professionnels, il y a lieu de consacrer par des dispositions législatives la situation de fait, laquelle résulte de l'interprétation donnée à la loi du 21 mars 1884 par ses commentateurs officiels aussi bien que des lois postérieures, et en particulier des lois du 5 novembre 1894 et celle du 44 janvier 1908 sur le crédit agricole, du 17 novembre 1897 sur le renouvellement du privilège de la Banque de France (1), 19 avril 1908 sur les patentes :
1) La loi du 17 novembre 1897 sur la prorogation du privi-
lège de Ja Banque de France est invoquée à tort. — Son article ?admet à l’escompte de la Banque « les lettres de change
« Qu'il y a lieu notamment d'autoriser les Syn- « dicats professionnels à se livrer pour le compte « de leurs membres à des opérations d’achat et de « vente strictement limitées aux objets ayant un « caractère professionnel, et d'élargir la faculté « de posséder, qui leur a été conférée par la loi « du 21 mars 1884, de manière à favoriser la « constitution d’un patrimoine qui leur permettra « de mieux remplir leur mission sociale et qui en « même temps sera pour le tiers la meilleure des
« garanties.
Emet le vœu :
« Que la loi du 21 mars 1884 soit complétée « sans retard par des dispositions qui confirment et « augmentent la faculté de posséder qu'elle a « accordée aux Syndicats professionnels et qui « autorisent les Syndicats à faire pour le compte « de leurs membres, toutes les opérations d’achat « et de vente concernant l'exercice de leur pro- « fession.
« Et qu’en attendant le vote d’une loi qui donne
et autres effets de commerce à ordre souscrits par les Syndicats agricoles ou autres »
On a conclu de là que les opérations pour lesquelles les Syndicats agricoles pouvaient être amenés à souscrire des billets à ordre ne pouvaient être que les achats et les ventes dont nous nous occupons. Mais il résulte de toute la discussion qui a précédé le vote de la loi que c’est improprement que la dénomination « Syndicat agricole » a été employée et que dans la pensée des législateurs cette expression visait les « Sociétés de crédit agricole » Voir le rapport de M. Laurent- Atbalin D. P. 1909 — 1 — 44.
« satisfaction à ce vœu, il ne soit exercé aucune « poursuite contre les Syndicats professionnels à « raison des opérations auxquelles ils se livrent « depuis plus de 20 ans sous le régime dela loi « du 21 mars 1884, consacré par la loi du 5 no- « vembre 1894, du 17 novembre 1897, du 19 « avril 1905, du 14 janvier 1908 (1). »
Une réforme paraît indispensable, mais que doit être la nouvelle loi ? Sa portée doit-elle être, comme dans le projet Ruau, restreinte aux seuls Syndicats agricoles, doit-elle au contraire comprendre toutes les associations professionnelles ?
Il semble bien que depuis quelques années le Parlement ait voulu faire aux Syndicats agricoles une place à part dans notre législation ; à plusieurs reprises 1ls ont été l’objet de mesures particulières, c’est ainsi que la loi du 5 novembre
(1) Le 17 décembre 1908 M. le député Noulens posant une question au ministre de l’Agriculture sur la situation faite aux Syndicats agricoles par l’arrêt du 29 mai 1908 lui demanda de faire en sorte qu'aucune poursuite ne fut intentée contre eux jusqu’à ce que le Parlement eut statué sur! le projet deposé par M. Ruau. Celui-ci lui répondit que les Syndicats qui se contenteraient de se livrer aux opérations d'achat et de vente dans les limites indiquées dans le projet ne seraient pas inquiétés — Journal Officiel, 1908. Chambre. — Débats Parlementaires, p. 2911.
1894 organise le crédit à leur intention et que celle du 19 avril 1905 sur les patentes créa en leur faveur une exemption dont seuls parmi les associations professionnelles ils furent admis à profiter, nous avons eu déjà à nous occuper de l’article 9 de cette loi qui dispense de la patente « les Syndicats agricoles qui se bornent à grouper les commandes de leurs adhérents, etc...» Il apparaît donc, qu'aux yeux des législateurs, l’association professionnelle agricole occupe dans le monde syndical une situation à part et que cette même situation doit lui être faite dans la législation. C’est qu'en effet le syndicalisme agricole est bien différent du syndicalisme industriel, il n'est pas difficile d’entrevoir que travailleurs des campagnes et travailleurs des villes n’ont ni les mêmes besoins, n1 les mêmes aspirations, ni surtout le même idéal : Ceux-ci ont vu dans le Syndicat une arme de guerre, ils en ont fait une coalition bruyante destinée à abattre ce qu'ils appellent la société capitaliste ; socialistes presque toujours, révolutionnaires parfois, on les a vu trop souvent à l’abri du drapeau de la révolte marcher à l’assaut de nos institutions économiques. Les habitants des campagnes au contraire ont trouvé dans l'association le moyen de combattre un peu la situation déplorable qui leur est faite depuis longtemps, et entre leurs mains la loi de 1884 est devenue un véritable instrument de progrès social.
Il est vrai que l’agriculteur est dans une situation tout autre que celle de l’ouvrier des villes, le prolétariat rural n'existe guère, les Syndicats agricoles comprennent surtout des petits propriétaires, peu de salariés. Le travail s'effectue aussi dans des conditions tout autres: Le paysan n’est pas soumis aux influences morbides et déprimantes des grandes usines, la vie de famille presqu'inconnue de l’ouvrier urbain est à la base de toute exploitation rurale et si parfois le fermier ou l’agriculteur a à son service un ou deux domestiques, ceux-ci participent au même labeur que le patron et trouvent l'heure du repos venu leur place à son fover. Dès lors pourquoi juxtaposer des éléments aussi divers en les soumettant à un même régime ? N'y a-t-1l pas lieu de craindre que trop étroit pour les uns, il soit au contraire trop large pour les autres et n'arrive entre leurs mains à constituer un danger pour la prospérité de l’industrie nationale et la tranquillité du pays ?
Mais à cette argumentation les partisans d’une législation unique opposent des arguments incontestablement très forts : Syndicats agricoles et Syndicats ouvriers, disent-ils, sont animés du même désir d'amélioration du sort des travailleurs qu'ils groupent et ces travailleurs eux-mêmes sont unis par des liens de solidarité qu'il faut s’efforcer de multiplier. Quelle différence y a-t-il en somme entre le cultivateur qui achète des semences ou des
engrais et le cordonnier qui veut se procurer des cuirs ou des outils au meilleur compte, le tailleur qui veut faire sa provision d'étoffes ou de fils aux conditions les moins onéreuses ? Pourquoi chercher à supprimer les intermédiaires entre le cultivateur et le commerce de gros et vouloir conserver ces mêmes intermédiaires entre ce commerce de gros et l’ouvrier des villes ?
Il faut bien avouer que cette dernière considératiou a une valeur réelle. D’un autre côté il est certain que si les Syndicats ouvriers sont entrés dans une voie dangereuse on le doit surtout à ce que leurs membres ne reçoivent aucune éducation sociale, à ce que l’enfant sorti de l'école est complètemen! abandonné à lui-même et subit l’influence désastreuse des prédications subversives que lui prodiguent les pires ennemis de la classe ouvrière. Ne vaudrait-il pas mieux, au lieu de tenir l'ouvrier à l'écart, tenter de l’éclairer sur le rôle grand et noble qu'il est appelé à remplir dans la société, lui expliquer que la fortune du patron fera la sienne aussi, et qu’en retour d’un Juste salaire il doit une somme de travail proportionnelle ? Ne vaudrait-1l pas mieux surtout éloigner de lui tous les politiciens affamés de pouvoir, politiciens en redingote ou en blouse qui le flattent pour mieux le berner ? Mais ceci n’est point l’œuvre d’un jour et les Syndicats agricoles ne peuvent attendre. Nous sommes en présence d’une situation particu-
lièrement dangereuse qui leur est créée, il importe de les en faire sortir au plus tôt si on ne veut pas qu'ils en meurent et qu'avec eux disparaisse un élément précieux de progrès économique et social, c'est pour cela que nous sommes assez porté à dire avec M. Decker-David qu'il est difficile « de modi- « fier la loi du 21 mars 1884 en vue d'étendre « la capacité de tous les Syndicats professionnels « d’abord parce que les Syndicats sont loin d’être « d’accord pour accepter un semblable cadeau, et « parce que le Parlement n’a jamais jusqu'ici « voulu entrer dans cette voie, et qu'une proposi- » tion semblable nécessiterait de longs débats et « n'aurait peut-être pas la chance d’être votée « rapidement. »
Une seconde question non moins délicate se pose maintenant : Nous avons indiqué qu'à notre avis les Syndicats ont le droit de faire des actes de commerce, la loi future doit-elle leur reconnaître cette capacité commerciale et dans quelle mesure ? Beaucoup ne veulent pas en entendre parler et ils appartiennent un peu à toutes les écoles, à tous les partis. Les uns, ce sont ceux qu'effraie le mouvement syndicaliste, voient dans l'attribution de la capacité commerciale aux associations professionnelles là main-mise prochaine par les groupements ouvriers sur les entreprises industrielles et agricoles qu'ils pourraient dès lorsexploiter eux-mêmes ; ce serait une première étape vers l'expropriation
des instruments de travail et le triomphe prochain du collectivisme.
Une autre voix s'est élevée encore contre l'octroi de la capacité commerciale aux Syndicats, c’est celle des adeptes de la coopération. Ils ont entrevu les Syndicats se substituant peu à peu aux sociétés coopératives, ils ont signalé les dangers que ferait naître l'identification fatale des intérêts des coopérateurs et des producteurs dans les Syndicats, identification désastreuse pour les intérêts des consommateurs qui n'ayant plus de représentants directs seraient gravement menacés.
Dans le camp socialiste et révolutionnaire les objections n’ont pas manqué aussi : De ce côté on n’envisage l’association professionnelle que comme un organe de lutte créé uniquement « pour arra- « cher à la classe ennemie les réformes suscepti- « bles d'améliorer le sort du prolétariat et de lui « faciliter les voies vers l'émancipation finale. » Rien ne doit détourner le monde ouvrier de ce but, si l’on octroie aux Syndicats le droit de faire du commerce, ils abandonneront l’action contre la société capitaliste pour rechercher de tentants bénéfices.
Il est à craindre encore que, si le Syndicat réussit à réaliser des affaires prospères, des rivalités ne tardent pas à naître dans son sein, et avec ces rivalités des suspicions dangereuses pour les administrateurs, dangereuses aussi pour l'existence
même du Syndicat par l'élément de discorde qu'elles y introduiront. Si au contraire l’entreprise échoue le Syndicat pourra sombrer avec elle.
L'octroi de la capacité commerciale aux Syndicats compte également d’ardents protagonistes et les arguments qu'ils jettent dans le débat méritent d'être examinés. Et tout d’abord ce n’est point une obligation qu'il s’agit d'imposer aux Syndicats, on ne veut pas les obliger à faire des actes de commerce mais leur en laisser seulement la faculté, ceux qui ne croiront pas devoir user de l’autorisation, ceux qui reculeront devant les inconvénients qu'une telle pratique pourrait à leurs yeux susciter, seront libres de n’en point faire usage.
IT est certain qu’à bien des points de vue les Syndicats gagneraient à avoir la capacité commerciale : L’attrait d'avantages matériels et pécuniaires ne tarderait pas à amener à eux beaucoup d’indifférents insensibles peut-être aux bienfaits purement moraux de l’association. De plus la réalisation de quelques bénéfices permettrait aux Syndicats d'apporter des améliorations dans leurs services, d'étendre le rayon de leurs opérations et de créer à côté d’eux toutes sortes d'œuvres d’assistance et de mutualité qui rendraient les plus grands services. Qui sait même si ce premier pas fait vers l'octroi du droit de propriété aux associations professionnelles ne serait pas un moyen d’en-
rayer le mouvement révolutionnaire qui mine la plupart des Syndicats ouvriers ?
Il ne s’agit d’ailleurs pas d'accorder aux Syndicats une capacité commerciale complète, tout se résume en somme à consacrer par un texte formel la légalité des pratiques auxquelles se livrent chaque Jour les Syndicats agricoles : achats de matières premières, et d'instruments pour les revendre à leurs membres ; achats et ventes des produits du travail de ces membres. Les associations professionnelles ne réclament pas une capacité commerciale plus étendue et, observons-le en passant, dans la plupart de ces opérations il n’y a pas d’acte de commerce, nous l’avons dit déjà avec une partie de la doctrine et de la jurisprudence, il ny a que des actes purement civils puisque le plus souvent on ne trouve pas de bénéfices réalisés par le Syndicat.
C'est en s'inspirant de ces idées que le 8 mars 1909 MM. Millerand (1) et Dubief déposaient un amendement au projet Ruau, cet umendement forme un véritable contre-projet :
(4) M. Millerand avait déjà avec Waldeck-Rousseau déposé une proposition de loi le 14 novembre 1899 (Journal Officiel 1899. Doc. Parl. Chambre p.125). Il autorisait les Syndicats à faire des actes de commerce sans aucunelimite moyennant l’adjonction au Syndicat d’une société de commerce. Nous croyons inutile d'étudier cette proposition qui n’a aucune chance d’être adoptée puisque l’ua de ses auteurs, Waldeck- Rousseau, est mort et l’autre M. Millerand en a présenté une nouvelle.
Contre-projet Millerand-Dubief.
« Article 1%. — Tout Syndicat professionnel régi par la loi du 21 mars 1884 peut, s’il y est autorisé par ses statuts et à la condition de ne pas distribuer de bénéfices même sous forme de ristournes à ses adhérents ;
« 1° Acheter, pour les revendre, louer ou prêter à ses seuls membres, lous les objets nécessaires à l'exercice de leur profession, notamment, les matières premières, machines, instruments et outils, les engrais, semences et bestiaux.
« 2° Recevoir en dépôt les produits du travail de ses membres.
3° Prêter son entremise pour la vente de ces produits ; faciliter cette vente par expositions, annonces, publications, groupements de commandes et d’expéditions, sans pouvoir l’opérer sous son nom et sous sa responsabilité.
4° Passer des marchés avec les administrations publiques.
« 5° Faire tous les actes nécessaires à la créa-
tion et au fonctionnement d'œuvres annexes
strictement professionnelles telles que champs d'expérience, laboratoires, cours d'instruction professionnelle, publications syndicales, périodiques ou non.
« Article 2. — Tout Syndicat peut acquérir les « immeubles nécessaires aux opérations spécifiées « à l’article 4®.
« Article 3. — Les Unions de Syndicats jouis- « sent des mêmes droits et sont soumises aux méê- « mes obligations que les Syndicats. Le dernier « alinéa de l’article 5 de la loi du 21 mars 1884 « est abrogé.
Article 4. — Les infractions aux présentes dis- « positions sont poursuivies dans les formes et « punies des pénalités prévues à l’article 9 de la « loi du 21 mars 1884. »
Ce projet a été élaboré par la société des Etudes législatives (1), 1l a été longuement discuté par ses membres et toutes les difficultés qu'il a soulevées ont été examinées avec le plus grand soin par les Juriconsultes les plus compétents. |
Partant de cette idée que l’achat des matières: premières par grandes quantités est un des meilleurs moyens à employer pour diminuer les frais de production, la Société des Etudes législatives a assigné comme but principal à son projet de permettre aux associations professionnelles de continuer les efforts tentés dans cette voie par les Syndicats agricoles. Elle a voulu autoriser de la façon la plus large les achats par les Syndicats d’objets nécessaires à l'exercice de la profession de leurs
(t) Bulletin de la Société des Etudes législatives No 4et 5 année 1909.
membres. Elle a repoussé la distinction faite dans le projet Ruau entre les achats précédés d’une commande des syndiqués et les approvisionnements faits sans commande préalable. Le but poursuivi dans les deux cas par le Syndicat étant le même, le projet ne distingue pas et permet les achats en commun sous toutes leurs formes.
Allant plus loin que le ministre de l'Agriculture il autorise aussi la location par le Syndicat de machines et outils.
Une seule limite est apportée à l’imitiative des Syndicats: pour ne pas dégénérer en sociétés commerciales ils ne doivent se livrer à toutes les opérations prévues par l’article 1%, achats, locations ou prêts, qu'au profit de leurs seuls adhérents.
Le projet est beaucoup moins large en ce qui concerne les ventes en commun, sans doute elles ont pour les syndiqués d'immenses avantages, nous les avons exposés ailleurs, mais elles présentent pour le Syndicat des dangers que nous avons aussi laissé entrevoir. Il est incontestable que si on permet au Syndicat de vendre en son propre nom les récoltes de ses membres il va se heurter à chaque pas à des difficultés qui pourraient bien un jour causer sa ruine. Acheter est une opération facile et sans grand aléa : Celui qui acquiert une certaine quantité de marchandises n’est jamais tenu que de deux obligations fort nettes et dont il peut envisager à l’avance tous les effets : Prendre livraison et
payer le prix. Il n’en est pas de même de celui qui vend, il doit livrer une certaine quantité de denrées ou Certains objets précis à des conditions de prix et de qualité déterminées, il garantit les vices cachés, etc., d’où une responsabilité qui peut devenir fort lourde et se résoudre en des dommages-intérêts considérables, responsabilité dont tous les éléments ne peuvent guère d’ailleurs être prévus lors de la formation du contrat.
C’est à la fois dans l’intérêt du Syndicat et dans celui de ses acheteurs éventuels que le projet interdit aux Syndicats la vente directe : Dans l'intérêt du Syndicat qui pourrait s’aventurer à faire des opérations hasardeuses dont le renouvellement serait fatal à son existence même : dans l'intérêt des acheteurs qui à défaut d'exécution stricte du contrat se trouveraient bien souvent en présence d’une solvabilité illusoire. Il ne faut pas l’oublier, en effet, généralement la caisse d’une association professiounelle ne renferme guère que le produit des cotisations de ses membres, ce n’est pas suffisant pour constituer une garantie sérieuse.
Ce n'est pas là le seul prétexte pour lequel la société des Etudes législatives a entendu défendre aux Syndicats de vendre en leur nom propre les produits du travail de leurs membres. Elle a voulu empêcher la constitution de groupements puissants, réunissant la totalité ou la majeure partie des produits d’un pays ou d’une région et arrivant
grâce à une monopolisation du marché à supprimer toute concurrence et à fixer les cours suivant leur bon plaisir.
Ce danger est, nous semble-t-1l, fort lointain. De nos jours la facilité des transports et la rapidité des informations ont rendu l’accaparement à peu près impossible, surtout pour les produits aussi abondants que les produits agricoles. Un essai dont le but était d’ailleurs des plus louables fut tenté il y a quelques années, pour remédier à la mévente des vins, cet essai connu sous la dénomination de « trust Palazy » du nom de son promoteur, fut assez vite abandonné en présence des difficultés de toutes sortes auxquelles 1l se heurta. La societé dés Etudes législatives a cru cependant à l’existence du danger et elle n’a permis aux Syndicats que de faciliter les ventes à ses membres ; le projet interdit aux Syndicats d'acheter des récoltes pour les revendre ensuite, ils ne doivent jamais jouer qu’un rôle d’intermédiaires, ils ne peuvent réaliser une vente en leur propre nom et sous leur propre responsabilité.
Il y a cependant une exception à cette défense, le paragraphe 3 de Particle 1% indique que les syndicats pourront « passer des marchés avec les Administralions publiques ». La Société des Etudes législatives a reconnu en effet les grands avantages que les agriculteurs étaient appelés à retirer de leur participation à ces marchés, elle a compris
qu'il ne leur était possible d'y prendre part que par l'intermédiaire des syndicats. D'un autre côté, il lui à paru que les inconvénients et les dangers présentés par les ventes en commun n'étaient pas à redouter 1e1 où le dépôt d’un cautionnement rend effective la solvabilité du groupement. Il est certain que dans les adjudications publiques la responsabilité du syndicat vendeur est assurée d’une manière effective par le cautionnement qui est généralement exigé des soumissionnaires et, qu'en cas d’inéxécution totale ou partielle du marché, PEtat trouvera dans ce cautionnement un gage suffisant pour se couvrir.
Mais une difficulté se pose si l’on autorise les syndicats à prendre part aux adjudications publiques : Cette autorisation implique celle de compléter, en cas de besoin, par des achats faits à d’autres qu'aux syndiqués les quantités que le groupement se serait engagé à fournir et qu'il ne pourrait livrer en totalité. Voilà, par exemple, un syndicat de viticulteurs qui est déclaré adjudicataire d’une fourniture de dix mille hectos de vin au ministère de la guerre ou de la marine, quand ils ont sollicité l’adjudication les administrateurs savaient que c’était-là à peu près la production des cultivateurs syndiqués, or, un cas fortuit, une gelée, par exemple, a détruit une partie de leurs récoltes, l'Association ne peut donc faire face à ses engagements, va-t-elle pouvoir sa procurer en de-
hors de ses membres ce qui lui manque pour compléter la quantité promise ? La Société des Etudes législatives l’a admis en se basant sur les avantages considérables qu’une telle opération peut offrir aux syndicats et aux agriculteurs. En effet, faisaient observer quelques-uns de ses membres, faute de pouvoir se procurer une quantité de denrées peut-être minime les syndicats ne pourront faire face à leurs engagements, lcs propriétaires ruraux seront ainsi privés d’un moyen précieux pour “écouler leurs produits et l'Etat d’un mode avantageux pour s’approvisionner de marchandises de bonne qualité. Et cependant une telle pratique soulève de graves objections, elle se heurteau texte même de l’article 1% du projet! Nous avons vu qu'il autorise les associations professionnelles à acheter pour revendre, mais à condition qu'il ne s'agisse que d'objets nécessaires à l'exercice de la profession de leurs membres et que la revente ne soit faite qu'à ces membres seuls ; or, tel n’est pas le cas dans lequel nous nous trouvons, les denrées que le syndicat achètera pour compléter les quantités qui lui manquent n'auront rien de commun avec l'exercice de la profession et, de plus, c’est à l'Administration, à l'Etat, et non aux syndiqués, que la revente en sera faite.
On peut se demander encore si l'octroi d'une telle faculté ne va pas permettre Loutes sortes d’abus ! Si l’on autorise le syndicat à compléter ses
achats au dehors ne va-t-il pas être amené peu à peu à y prendre des quantités de denrées beaucoup plns considérables que celles qui seront fournies par ses adhérents, ne va-t-on pas lancer les associations professionnelles dans de véritables spéculations commerciales? Il y a dans tous les cas une chose certaine, c’est que l’achat fait par le syndicat de denrées ou produits pour les revendre à l'Etat constituera le plus souvent un acte de commerce, car il y aura presque toujours des bénéfices réalisés. Va-t-on limiter le droit pour les Syndicats de compléter par des achats les récoltes insuftisantes de ces adhérents ? Un membre de la Société des Etudes législatives avait proposé d’en fixer le chiffre maximum à un dixième de la fourniture totale, c’est un chiffre purement arbitraire et que le projet n’a d’ailleurs pas reproduit ; les tribunaux apprécieront donc, le cas échéant, dans quelles conditions les administrateurs ont eu recours à des personnes autres que les syndiqués pour compléter la quantité qui était nécessaire, les tribunaux verront si ces achats étaient justifiés par un cas de force majeure, si l'intention du Syndicat est pure de toute idée de spéculation. Il faut reconnaître qu’il y a là un point faible dans le projet rédigé par la Société des Etudes législatives.
Le projet, après avoir envisagé les opérations d'achat et de vente autorise dans un cinquième paragraphe les syndicats « à faire tous les actes
« nécessaires à la création et au fonctionnement « d'œuvres annexes strictement professionnelles, « telles que champs d’expériences, laboratoires, « cours d'instruction professionnelle, publications « syndicales, périodiques ou non ». Ce texte est beaucoup plus large que l’articir 6 de la loi de 1884, il ne va cependant pas, comme le réclamaient certains groupements, jusqu’à autoriser les syndicats à posséder des brevets ou des marques de fabrique ou à apposer des «labels » sur les produits fabriqués par leurs adhérents aux conditions de travail et de salaire librement acceptées par eux. L'octroi de cette faculté aux associations professionnelles soulève, en effet, des discussions économiques et juridiques assez délicates et son introduction dans le projet eut pu en retarder indéfiniment le vote.
Enfin, dans son rapport, M. Cahen déclare qu'il n'a pas cru devoir proposer de permettre aux syndicats la création d’ateliers de chômage, malgré tous les avantages que pourrait présenter une telle institution, certains économistes manifestent des craintes au sujet du déplacement artificiel de maind'œuvre et de lavilissement des salaires qu’elle pourrait amener. Elle suppose de plus pour le syndicat de droit de vendre les produits de ses membres, enfin elle conduirait à accorder aux associations professionnelles une capacité commerciale à
peu près complète et incompatible avec leur but et leur constitution actuelle.
Il est à remarquer que si le projet Millerand- Dubief autorise les associations professionnelles à rendre à leurs membres des services matériels, s’il permet l'achat en commun de matières premières, les marchés avec les administrations publiques, il ne les oblige pas à user de ces prérogatives, elles n'auront même le droit de le faire que lorsque les statuts de chacune d'elles, votés après délibération de lPensemble des associés, les y auront autorisé et seulement dans les limites qu'ils auront tracées.
Mais si un syndicat peut décider lui-même s'il usera ou non de ces nouvelles libertés et dans quelle mesure, il ne peut décider avec la même souveraineté de l'emploi des bénéfices que ses opérations éventuelles peuvent produire. Les sources de bénéfices ne seront peut-être pas très nombreuses avec le projet que nous étudions, il en prévoit quelques-unes cependant : S'il prohibe la vente aux tiers, 1l autorise le syndicat à servir d’intermédiaire à ses adhérents pour les acquisitions d'outils, semences ou engrais, 1l le laisse libre de passer des marchés avec les administrations publiques. C'est dans ce dernier cas qu’il réalisera les profits les plus considérables, mais 1l sera aussi fatalement amené à en retirer de son rôle d’intermédiaire.
Evidemment pour répondre à son but et aux
avantages que ses membres attendent de lui, il ne revendra à ceux-ci les objets achetés en gros qu’avec une majoration minime du prix d’achat, mais cette majoration sera obligatoire pour le syndicat qui aura à récupérer ses débours et frais de toutes sortes. De plus, cette majoration sera nécessairement variable et incertaine. Il n’est pas possible de connaître exactement le montant des frais généraux pour une année et encore moins de répartir entre tous les syndiqués et pour chaque opération la quotité qui incombe à chacun. Ces frais, cette quotité dépendent de nombreux éléments, entre autres du nombre des opérations effectuées et des fluctuations des cours. Il est donc absolument nécessaire que, pour se couvrir de tout aléa, le syndicat établisse une majoration de prix tant soit peu supérieure au montant probable de ses débours ; à la fin de l’année il trouvera donc dans sa caisse une certaine somme, qu’en devra-t-il faire ? Comment devra-t-il l’employer ? Le projet ne le dit pas, mais 1l déclare qu'en aucun cas ce bénéfice ne pourra être partagé entre les membres du syndicat, et cela se comprend fort bien : Si un syndicat pouvait distribuer des dividendes, il cesserait d'être une association pour devenir une société, les auteurs du projet ont voulu léviter à tout prix et ils ont proscrit même la restitution du trop perçu sous forme de ristournes proportionnelles aux opé-
rations accomplies par chaque adhérent, ristournes que l’on rencontre dans toutes les coopératives.
Il y a plusieurs années déjà, M. Duport disait : « Les syndicats diffèrent absolument des coopéra- « tives en ce qu'il n'y a pas et il ne peut pas y « avoir dans les syndicats de ristourne indivi- « duelle pour trop perçu. En effet, la différence « entre le prix d’achat et le prix de livraison cons- « titue dans les syndicats la réserve qui est l'avoir « de tous, sans proportionnalité basée sur Le chiffre « d'achats, de telle sorte que le syndiqué n'ayant « jamais rien acheté est copropriétaire de cette « réserve, au même titre que ceux qui ont le plus « contribué à la constituer par l'importance de « leurs achats (1). »
Puisque les syndiqués ne pourront jamais profiter des bénéfices, 1l faut conclure que ces bénéfices devront rester dans la caisse du syndicat ; celui-ci y trouvera d’abord un avantage, leur accumulation constituera peu à peu une réserve importante qui sera un gage pour les tiers appelés à traiter avec lui. D'ailleurs, si cette réserve devenait trop considérable, il serait facile de lui trouver un emploi. Elle pourrait servir au développement des œuvres corporatives qui trop souvent végètent faute de capitaux suffisants pour leur permettre de s’épanouir.
(1) Rapport au Congrès International des Syndicats agricoles tenu à Paris en 1900.
La Commission qui avait élaboré le projet avait songé à rendre obligatoire pour chaque association l'existence d'une caisse de réserve alimentée par le versement intégral des bénéfices, par les dons et les legs et destinée précisément à constituer une garantie pour les tiers. Chaque année, le bilan de cette caisse eut été dressé et serait resté à la mairie à la disposition de tous ceux qui auraient voulu le consulter. La Commission a renoncé à cette idée, voici la raison qu’en donne le rapporteur, M. Cahen, elle n’a, semble-t-il, qu'une valeur fort relative :
« Quelle garantie, à y bien songer, constituerait « pour les tiers une encaisse de ce genre ? Elle ne « peut suppléer au crédit moral du groupement, « crédit qui est fait de l’honorabilité de ses mem- « bres, de la valeur de ses administrateurs, et de « leur sage gestion... Les syndicats agricoles pour « atteindre à leur merveilleux essor n’y ont jamais « eu recours ».
Cette question des bénéfices a soulevé une difficulté qui n'a pas, en somme, été résolue par la société des Etudes Législatives bien qu’elle ait donné lieu dans son sein à des discussions longues et répétées : Les actes faits par un Syndicat dans les limites fixées par le projet sont-ils des actes commerciaux ? Incontestablement oui, répond M. Lyon-Caen, puisqu'il s’agit bien d'achats pour revendre et qu'il y a des bénéfices réalisés : dès lors
le groupement qui les fait n’est plus une association professionnelle mais une société de commerce et peut donc être déclaré en faillite ou mis en liquidation judiciaire. Qu'on ne dise pas, ajoute M. Lyon-Caen, qu'il n’y a pas de bénéfices, qu'on essaie pas de les dissimuler sous une appellation plus ou moins exacte ; la preuve qu'il y a des bénéfices c’est que le projet interdit de les partager entre les syndiqués.
A ce raisonnement, M. Cahen et plusieurs de ses collègues répondaient par divers arguments. Et tout d’abord ils déclaraient : qu'importe que ces opérations aient un caractère commercial ou civil si elles doivent constituer pour les associations professionnelles des avantages sérieux ; 1l ne faut pas se laisser arrêter par une question de mots et ne pas s’embarasser de subtilités Juridiques qui peuvent réduire à néant tous les efforts tentés pour mettre debout un projet donnant satisfaction aux Syndicats. Mais alors, disait M. Lyon-Caen, si l’on autorise les Syndicats à faire des actes de commerce, il faut admettre qu'ils pourront être mis en faillite et il y a évidemment dans cette possibilité une menace pour leur existence et leur bon fonctionnement.
M. Cahen faisait observer aussi que la revente après achat ne pouvait être faite qu'aux seuls membres du groupement, qu'il n’y avait donc pas dans cette opération un acte de commerce, mais un acte
de coopération, nous avons envisagé cette hypothèse, et nous avons vu qu’elle est très soutenable.
D’autres membres de la Société déclaraient que les associations professionnelles n’étaient autorisées par le projet à servir d’intermédiaires que pour l'achat d'objets d'utilité professionnelleet, disaientils, il n’est pas possible d’assimiler de tels groupements aux sociétés commerciales dont l’activité n’a pas de bornes et peut s'étendre à toutes sortes d'objets. L’argument n'est certainement pas très juridique et ne s'appuie sur aucun texte, le Code pour définir l'acte de commerce ne tient nullement compte de la nature des objets. Enfin cet argument, même s'il avait une valeur pour les achats en commun de matières premières ou machines n’en aurait aucune pour les marchés passés avec les Administrations publiques.
Sans doute, répondent encore ceux qui ne veulent pas voir dans les opérations visées des actes de commerce, il y a des bénéfices réalisés, mais c'est absolument par hasard et contre la volonté même du Syndicat, l'idéal serait pour lui de n’en faire aucun et de ne prélever que le strict nécessaire pour faire face aux frais généraux. Ce qui, d’après la Jurisprudence, constitue l'élément essentiel de l’acte de commerce, c’est le but lucratif or, cet élément ne se rencontre jamais dans les actes du Syndicat qui se borne à remplir son rôle.
Nous sommes porté à nous ranger du côté de
ceux qui déclarent que la discussion présente peu d'intérêts et qu'elle n’est guère qu’une question de mots. Le projet défend le partage des bénéfices entre les syndiqués, ce qui caractérise la société, c'est précisément ce partage de bénéfices, l’association ne peut donc dégénérer en société même si elle accomplit des actes de commerce et par conséquent 1l nous semble qu'elle ne pourra jamais être mise en faillite ou en liquidation judiciaire.
L'interdiction de partager les bénéfices a donné lieu à une objection assez sérieuse : Pour que cette interdiction soit vraiment efficace il faudrait qu’elle s’étende à la dissolution même de l'association et qu'à cette époque l'actif social ne puisse être distribué entre les Syndiqués. Sans cette mesure la défense serait facilement tournée : On créerait un Syndicat qui conformément à la loi ne répartirait pas de bénéfices mais qui en réaliserait, comme la loi le lui permet, et après un certain laps de temps on le dissoudrait pour partager l'actif. La distribution des bénéfices serait simplement retardée.
M. Cahen méconnaît ce danger et 1l est certain qu'avec la thèse qu'il soutient sur la nature de la personnalité morale des Syndicats, il n'existe pas. Pour M. Cahen le Syndicat est un établissement d'utilité publique ; dans cette hypothèse, en effet, à la dissolution du groupement, les biens qui constituent son patrimoine deviennent vacants et sans maître, en vertu des articles 539 et 713 du
Code civil ils font retour à l'Etat. Mais les associations professionnelles doivent-elles être classées dans la catégorie des établissements d'utilité publique ? Beaucoup de juriconsultes le contestent, et avec raison, nous semble-t-il.
Plusieurs classifications des personnes morales ont été proposées. D'après M. César-Bru (1) elles se diviseraient en deux classes : Les personnes morales publiques comprenant toutes celles qui remplissent un service public et les personne morales privées comprenant toutes les collectivités, même reconnues par l'Etat, jouissant de la personnalité, mais émanant de l'initiative privée et rendant des services d'ordre privé. La classification la plus généralement adoptée reconnait trois catégories de personnes morales : les établissements publics créés pour la gestion des services publics, les établissements d'utilité publique qui sont des institutions ne s’occupant que d'intérêts privés mais auxquelles la loi ou des actes du pouvoir exécutif confèrent la personnalité juridique en motivant expressément cette concession par l'utilité publique et, enfin, les personnes morales privées qui poursuivent la satisfaction et l’accroissement d'intérêts privés pécuniaires ou moraux (2).
(1) César-Bru. Les Syndicats professionnels et leur personnalité civile d’après la loi du 21 mars 1884, p. 99.
(2) Ducrocq. Cours de droit administratif, T. II, p. 365. Hauriou. Précis de droit administratif, p. 88 et suiv.
D’après ces définitions il est facile de se rendre compte que le Syndicat professionnel doit être rangé dans la catégorie des personnes morales privées : Il n'est évidemment pas un établissement public et il n'est pas non plus un établissement d'utilité publique. « On s’est demandé quelquefois « siles Syndicals professionnels sont des établis- « sements d'utilité publique. [ls ne le sont, ni au « point de vue de la législation positive, puisqu'ils « ne sont point reconnus par décret en Conseil « d'Etat, ni au point de vue de la conception « théorique de l'établissement d'utilité publique. « puisqu'ils ne sont point liés à l'Etat et ne « reçoivent de celui-ci aucune faveur adminis- « trative particulière (1). »
Nous avons dit que les biens appartenant à une personne morale privée pouvaient fort bien à sa dissolution être partagés entre les membres qui la composaient. La loi du 21 mars 1884 est muette
sur la question, il faut donc s’en référer au droit commun des associations, c’est-à dire à la loi du 1e juillet 1901. Or, l’article 9 de cette loi déclare « qu'en cas de dissolution volontaire, statutaire ou prononcée par Justice, les biens de l'association seront dévolus conformément aux statuts ou à défaut de disposition statutaire suivant les régles déterminées en assemblée générale » et de la discussion de cet article il résulte que, lors de la dis-
(1) Hauriou. op. cit., p. 108.
solution, les biens peuvent être partagés entre les membres du groupement. Evidemment une telle
solution est en contradiction avec les règles fonda mentales de l'association, puisqu'elle permet, ainsi que nous-l’avons exposé, le partage de bénéfices entre les associés et confond ainsi association et société. Le Conseil d'Etat a voulu essayer de réparer l'erreur juridique du législateur et dans le réglement d'administration publique du 16 août 1901, par une disposition d’une légalité fort contestable, il a établi que jamais l'assemblée générale ne pourrait décider qu’en cas de dissolution les biens se partageraient entre les associés. Mais le Conseil d'Etat n’a pas parlé des statuts et par conséquent ceux-ci peuvent toujours très régulièrement prévoir ce partage : C’est pour éviter une pareille éventualité que lors de la discussion à la société des Etudes Législatives 1l fut décidé d’ajouter au projet la disposition suivante : « En cas de dissolution du Syndicat par quelque mode que ce soit, il ne peut être attribué aux associés une part quelconque des biens du Syndicat. »
Remarquons enfin que contrairement au projet Ruau celui de MM. Millerand et Dubief autorise les unions de Syndicats, l’article 3 établit qu’elles « jouissent des mêmes droits et sont soumises aux « mêmes obligations que les Syndicats. Le dernier « paragraphe de l’article 5 de la loi du 21 mars 1884 est abrogé. »
On ne saurait trop louer cette innovation : L’article 5 est le résultat d’une transaction entre partisans et adversaires des unions. Beaucoup craignaient que ces unions. mal dirigées, ne devinssent un véritable danger pour l’ordre social et la sécurité publique. La disposition de l’article 5 avait été introduite dans le projet par la commission de la Chambre, elle fut repoussée par le Sénat et il ne se décida à l’adopter, lors de la deuxième délibération, que grâce à l’intervention de Waldeck-Rousseau et sur la promesse que la personnalité civile serait refusée aux unions de Syndicats. L'article 3 du projet Millerand-Dubief supprime cette restriction et permet ainsi aux Syndicats de se grouper pour agir utilement : 1l est incontestable que ces fédérations, jouissant des mêmes droits que les Syndicats eux-mêmes, pourront grâce à l'importance numérique de leurs membres, rendre les services les plus appréciés. Pour les achats en commun, pour les ventes, le petit Syndicat isolé, réduit à ses seules forces, ne peut offrir à ses adhérents que des avantages restreints : Les commandes qu'il groupe, les denrées qu'il offre sont trop peu importantes pour qu'il puisse obtenir des conditions réellement avantageuses : L'Union permet de remédier à cet inconvénient en groupant les commandes ou les offres de plusieurs
Syndicats.
Le 18 décembre 1908, M. de Gailhard-Bancel et plusieurs autres de ses collègues ont déposé sur le bureau de la Chambre la proposition de loi que voici : (1)
Contre-projet de Gailhard-Bancel
Article unique : « Les Syndicats professionnels « institués par la loi du 21 mars 1884 pourront « à la condition d’être administrés gratuitement « et de ne pas réaliser de bénéfices commerciaux, « acheter pour les revendre à leurs seuls membres « toutes matières, animaux, machines, instruments « et géné ralement tous objets propres à l'exercice « de leur profession ou métier et faire pour eux « toutes opérations de vente de produits de la « profession ou métier.
« Ils pourront posséder eux-mêmes ces objets « pour les mettre à la disposition de leurs mem- « bres, par prêts ou locations, en vue de l’exer- « cice de leur profession ou métier. Ils pourront « employer les sommes provenant de leurs coti- « sations ou de leurs réserves. Toutefois ils ne
(1) Journal Officiel, Doc. Parl., Chambre 1908, p. 232.
« pourront acquérir d’autres immeubles que ceux « qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs « bibliothèques, à des cours d'instruction profes- « sionnelle, à des magasins de dépôt de mar- « chandises ou autres objets visés au paragraphe « précédent. »
Bien que cette disposition ait été inspirée par les vœux des Syndicats agricoles, elle contient cependant quelques dispositions sur lesquelles il y a lieu de faire des réserves : L'autorisation donnée aux Syndicats de se livrer à toutes opérations de vente des produits de la profession est trop large, elle peut faire naître des abus, par exemple en ce qui concerne les produits de l’industrie. Elle est en opposition avec les vœux des Chambres de Commerce et serait par conséquent vivement combattue au Parlement. Enfin, on aimerait avoir une émunération plus complète des œuvres et des objets auxquels les Syndicats peuvent employer leurs ressources. La liste dressée par M. de Gailhard-Bancel ne comprend pas les asiles pour les travailleurs blessés ou pour les vieillards, les jardins ouvriers, les publications syndicales. Pourquoi ne pas laisser aux associations professionnelles toute liberté pour employer leurs réserves à des œuvres d’intérêt professionnel ? Il importe de mettre à la disposition des Syndicats les moyens d'organiser une société corporative puisant en elle-même les ressources nécessaires à son existence età son développement.
Toutes ces critiques ne portent que sur des points peu importants, M. Decker-David en formule d’autres.
Comme la proposition de M. Millerand, celle de M. de Gailhard-Bancel s'applique à toutes les associations professionnelles : C’est le premier reproche que lui fait M. Decker-David dans son rapport, nous avons examiné déjà les avantages et les inconvénients d’une réforme aussi générale : Les avantages compensent largement les inconvénients, mais 1l est à craindre qu'une telle disposition retarde peut-être le vote d’une loi urgente et impatiemment attendue par les Syndicats agricoles.
M. de Gailhard-Bancel va plus loin que la commission de l'Agriculture et son rapporteur lorsqu'il place parmi les objets que les Syndicats pourront acheter pour revendre à leurs adhérents « les instruments et généralement tous objets propres à l’exercice de leur profession ou métier. » Cela M. Decker-David ne peut l’admettre, il croit, sans que rien dans le texte ne permette de le supposer, que les vêtements, les produits alimentaires rentrent sous cette rubrique et il reproche à M. de Gailhard-Bancel de vouloir « ameuter contre le monde agricole tout le commerce, surtout les petits détaillants. » Cet argument a été bien souvent invoqué d’ailleurs par les adversaires des Syndicats agricoles, 1l n’est qu'une réédition de
la fameuse lettre adressée par la Chambre de Commerce de Paris à M. Legrand, ministre du Commerce, et dont nous avons déjà parlé, l'exposé des motifs de la proposition de loi v répond fort bien : « Nous croyons que les commerçants se
trompent en considérant les Syndicats comme des concurrents dangereux, alors surtout que ceux-ci entendent limiter à ce qui intéresse leur profession les opérations qu'ils demandent à être autorisés à faire... Grâce aux Syndicats, les cultivateurs qui constituent la principale clientèle du petit commerce, ont vu leurs produits, et partant leurs ressources s’accroître dans une large mesure. Or, quand le paysan a de l’argent, 1l achète davantage ; il se nourrit mieux, il s'habille mieux, il fait des améliorations à sa maison ; en un mot, il fait des dépenses dont il sait se priver quand l’argent lui manque ; et n'est-ce pas le commerce local, la petite industrie locale qui bénéficie de l'argent ainsi dépensé ? Si l’on voulait dresser une statistique des années qui ont été bonnes pour l’agriculture, c’est dans les livres des petits commerçants qu'il faudrait faire des recherches. Les agriculteurs ne demandent qu'à vivre en bonne intelligence avec le petit commerce, ils ne songent aucunement à abuser de l'avantage du nombre qu'ils possèdent incontestablement pour lui nuire. Ils le pourraient peut-être en créant
« de vastes coopératives de consommation ; 1ls « n'ont pas le désir de le faire ; ils savent qu'ils « ont besoin du petit commerce, comme le petit « commerce a besoin d’eux. »
Le projet Ruau renvoyé à la commission de l'Agriculture a été rapporté avec avis favorable de cette commission par M. Decker-David le 11 février 1909. Le rapport conclut à l’adoption du projet déposé par le Gouvernement, malgré les réserves faites à son égard par les intéressés, par tout le monde agricole. Les syndicats agricoles se sont prononcés en faveur de la proposition de M. de Gailhard-Bancel, celle de MM. Millerand et Dubief, leur donnerait également satisfaction.
Nous pensons avoir démontré que les syndicats agricoles ont actuellement le droit de mettre à la disposition de leurs membres les matières, les objets dont ils peuvent avoir besoin pour l’exploitation du sol; mais, en présence de la décision de la Cour de Cassation, il est urgent d’assurer à l'abri d’une législation tutélaire la continuation de leur œuvre. Les deux propositions que nous avons examinées répondent à cette idée, 1l faut souhaiter que le Parlement adopte l’une d'elles au plus tôt pour mettre un terme au malaise qui étreint le syndicalisme agricole.
Trop souvent nous avons à déplorer les exagérations du mouvement corporatif et professionnel, il est juste de l’encourager lorsqu'il se développe
non
au profit de l’ordre et du progrès social, pour le plus grand bien du pays. Il faut que les syndicats agricoles vivent, et pour cela il faut les autoriser à rendre à leurs adhérents ces petits services journaliers qui attireront à eux les masses paysannes : mais 11 importe aussi de ne pas les précipiter sur la pente glissante et dangereus: du coopératisme, de ne pas les vouer à une besogac purement malériel dont 1ls ne peuvent el dont ils ne veulent se contenter. Entourés de la reconnaissance de tous, suscitant et encourageant parmi les culltivateurs les. œuvres de prévoyance et de solidarité, instruments de prospérité agricole et de paix sociale, 11 faut qu'ils continuent à être les âmes du peuple rural. Ils sont 5.000, ils comptent près d'un million d’adhérents, puisse leur protestation unanime faire triompher leur droit !
Vu :
Aix le 2 Juin 1910, Le Président de la thèse,
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